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Loi n° 48-1306 
de 


2 ligne, au lieu de: « 
mêmes conGitions », lire: « saisissables dans 
les mêmes conditions ». 


portant modification du régime 
l'assurance vieillesse. 


au Journal officiel du 2: ao 


Page 8310, 4re colonne, 3% alinéa, 
saisissables dan: tous 


Page 8313, %æ colonne, article 45, & d 


Te ligne, au lieu de: « et de celles des assi 
rances sociales », lire: « et de celle des as 
surances sociaies ». 


Même page, même colonne, 4 ali, 4 


et 5 ligne, au lieu de: « à un régime spéciel 
ou au régime 
spécial et au régime général 5. 
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Légion portant que les promotions 
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décret sont faites en conformité des !: :, dé 
crets et règlements en vigueur, 


17 
son 
M! 
Lie 
Ma 
cn 
che! 
cu! 
du : 
etd 
Son 
Légio 
M 
HUES 
side 
vice 
vil 
el 1 
la « 
Mari 
Vi t 
| 
br 
| 
| + 
en 
 l'Uru 
Déc: 
se 
Le 
CONSEIL 
nom 
Su 
cons 
min 
| Yi 
1945 
| 
| Au : 
caté 
ane 
| 


ES 
\RÉMENY 


ndu 
décem 


Ré 
uestiong 


IX :5p 


rendg 
) décens 
uestiong 
UX : 


y: Décembre 1918 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


12275 


ant proraus dans l'ordre nationaï de la 

ion d'honneur: 

au grade de commandeur. 


-siac (Guillaume), directeur adjoin! 
ot du président du conseil; 50 ans 
rvices civils et militaires. Officier de 
d'honneur du juillet 1932, 


M L° 


Au grade d'oflicier. 


(Gabrielle-Lucie), directrice du 
de recherches scientifiques sur l'ali- 


mentation de l'institut national de la re- 


anerche agronomique (ministère de l'agri-: 


culture}. Cheva'ier de la Légion d'honneur 
u % juillet 193; 43 ans de services civils 
et dacuivié professionnelle. 

sont nommés dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier, 

MM 
forgeot (Jean), secrétaire général de la pré- 
sdence de la République; 15 ans de ser- 
vices civils ét militaires. Titres exception- 
nes: services de résistance. 
Letrou Edouard-Rôbert}, administrateur 
ail de 2 casse à la direction de Ja fonetion 

iblique: 22 ans 7 mois de services civils 
Lab (Léon), avocat au conseil d'Etat et à 
ja cour de cassation; 25 ans de services ci- 
vils et anilitaires. 
Marinot Léon), représentant; 35 ans de ser- 


Bertrand (William), avocat; 37 ans de ser- 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Décret portant mise à 1a retraite 
d'un ambassadeur. 


au Journal officiel du 44 décern- 
hr: 1958: page 12150, 2 colonne, 30e ligne, au 


lieu de: « à compter du 16 octobre 4943 », 
« à compter du 4er janvier 1949 », 
+6 
Exequatur, 


L'exequalur est accordé à M. Paul Mayolle 
en qualilé de consul de la République de 
l'Uruguay à Oran. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


} Décret n° 48-1902 du 16 décembre 1948 


portant statut des administrateurs des 
Services civils de l'Algérie. 


Le président du conseil des ministres, 
Minisire des finances et des affaires éco- 
homiques, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 
du secrétaire d'Etat à la présidence du 
“onsell (fonction publique et réforme 
Ministrative) et du secrétaire d'Etat aux 
Îninces et aux affaires économiques, 


Vu l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 
185, modifiée par l’article 118 de la loi 
du 7 octobre 1946 relative à la formation, 
u recrutement et au statut de certain: 
atégories de fonctionnaires et instituant 
nne direction de la fonction publique; 


! casse et à l'échelon qui leur sont 


Vu a loi n° 46-2294 du 19 octobre 1916 
portant statut général des fonctionnaires, 
rendue applicable à l'Algérie par décision 
de l'assemblée algérienne en date du 7 jan- 


Vu le décret n° 45-2414 du 18 octobre 
1955, modifié par le décret n° 46-1153 du 
22 mai 1956 et n° 46-251 du 9 novembre 
1916 portant reglement d'administration 
publique pour l'application de l'article 13 
de l'ordonnance n° 43-2283 du 9 octobre 
1945 relatif au corps des administrateurs 
civils: 

Vu le décret n° 45-22S9 du 9 octobre 
1915 fixant les carrières ouvertes aux élc- 
ves de l'école nationale d'administration, 
et notamment l'article 6 de ce décret, ainsi 
conçu : 

« Art, 6 — Les élèves ayant subi avec 
succès les épreuves spéciales qualifiant 
pour des fonctions en Afrique dun Nord 
peuvent être nominés, selon le nombre des 
places offerles et leur rang au classement 
de sortie: 

« Contrôieur civil adjoint au Maroc et en 
Tunisie ; 

« Administrateur des services civils 
gérie »; 

Vu la loi du 20 septembre 1947 portant 
stalut organique de l'Algérie ; 

Sur la proposition du gouverneur gé- 
néral de l'Algérie; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète: 
Tune 17 
Disposilions permanentes. 


Art, 4, — Les administrateurs des <er- 


vices civils de l'Algérie sont charges de | 


l'inspection des services civils de l'admi- 
nistration de circonscriptions territoriales 
ou du contrôle des collectivités æt de cer- 
tains organismes locaux de l'Algérie, Hs 
constituent un corps placé sous la haute 
autorité du ministre de l’intérieur, qui les 
met à la disposition du gouverneur gené- 
ral de l'Algérie, 

Art. 2, — Les admihistrateurs des ser- 
vices civils de d'Algérie sont recrutés 
parmi les administrateurs civils du mwinis- 
tère de l'intérieur issus de l'école natlio- 
nale d'administration et sent placés en po- 
sition de service détaché. 

Is sont nommés dans ce Cadre à la 
classe et à l'échelon comportant un trai- 
tement égal à celui qu'ils percevaient en 
qualité d'administrateur civil 

Le ministre de l’intérieur pourra mettre 
fin à leur détachement en vue de les 
affecter soit à l'administration centrale du 
ministère, soit au gouvernement général 
de l'Algérie, 

Art. 3. — Les administrateurs des ser- 
vices civils sont soumis aux dspositions 
du statut des administrateurs civils en ce 
qui concerne l'organisation générale du 
corps et des conditions d'avancement. 
Toutefois, le gouverneur général de l’Al- 
gérie exerce à leur égard les attributions 
normalement dévolues aux ministres par 
ce statut, 

Art, 4. — Les administrateurs des ser- 
vices de l'Algérie sont rémunérés sur le 
budget de l'Algérie ou, le cas échéant, 
sur l'un des budgets annexes, 

ie traitement budgétaire afférent à la 
ropres 
est égal à celui fixé pour le grade Cor- 
respondant d'administrateur civil assorti 
des accessoires de caractère résidentiel ou 
familial fixés par les arrêtés du gouver- 
neur général. 


Art, 5, — L'effectif des administrateurs 
des services civils de l'Algérie est fixé À 
cent quatre répart'ssant comme 


-vingis, se 


suit : 

Administrateurs de classe exception- 
nelle ce 18 

Administrateurs de {re classe. 42 

A'ministrateurs de 2° Classe. 43 

Administrateurs de 3° classe. 72 

Administrateurs adjoints... 15 


Il 
Dispositions transitoires. 


Art. G, — Les dispositions du titre Ie 
ci-dessus, à l'exclusion de l'article 2, 
appliquent aux administrateurs des 
vices civils actuellement en fonctions, 
Suus réserve des dispositions suivantes: 

Art. 7. — A titre transitoire, l'effectif 
‘da corps des administrateurs des services 
civils reste fixé à deux cent quatre-vingt 
trois, se répartissant comme suil: 
Administrateurs de classe exceplion- 

Administrateurs de classe. 32 
Administrateurs de 2° classe. ..oooosss 78 
Adininistrateurs de 9 classe. 158 
Administrateurs adjoints........ 

Les résorptions d'effectifs à opérer en 
vue d'atteindre le chiffre définitif prévu à 
l'article à ci-dessus auront lieu par le jeu 
des dégagemenuts normaux du cadre d'ad- 
miunistrateurs des services civils et compte 
tenu du recrutement régulier d'adminis- 
trateurs adjoints issus de l'école natiooa!s 
d'administration. 

Eu aucun cas ne pourra être aamis 
de surnombre dans fa casse extept'on- 
nelle et dans ia {°° classe par rapport aux 
eflectifs prévus à l'ariicle 5 ci-dessus, 

\rt. 8, — Les administrateurs des ser- 
vices civils de l'Agérie acturelement en 
fonctions sont nommés dans la classe et 
l'échelon correspondant au traitement 
qu'ils perçoivent actuellement ou, à dé- 


faut, dans l'échelon correspondant au trais 


tement immédiatement supérieur. 

ls conservent l'ancienneté qu'ils avaient 
acquise dans leur ancien échelon, sauf 
dans lé cas où ils sont intégrés à un 
échelon supérieur de traitement. 

A titre exceptionnel, les agents qui jus- 
tiient d'une ancienneté de services supé- 
ricure à celle exigée normalement pour 
l'accès à la classe dans laquelle ils sont 
nommés peuvent bénéficier d'un reciasses 
ment à l’un des échelons supérieurs de 
leur classe, compte tenu de la durée et 
de qualité de services, 

La proportion dans chaque ‘classe des 
fonctionnaires pouvant bénéficier d'un tek 
reclassement ne devra pas être supérieure 
à 75 p. 100, 25 p. 100 pouvant bénéficier 
d'un reclassement au plus égal à deux 
échelons et 50 p. 100 d'un reclassement 
au plus égal à un échelon. 

Les dispositions de l'alinéa précédent 
ne sont pas applicables aux fonctionnaires 
bénéficiant d’un avancement de classe. 

Art, 9, — Les administrateurs adjoints 
des services civils actuellement en fonc 
tions ne peuvent percevoir le traitement 
correspondant au nouveau grade d'admi- 
nistrateur adjoint des services civils 

u’après avoir accompli au moins trois ans 
de services dans leur corps pour les agents 
recrutés dans les conditions statutaires 
normales et cinq ans de services pour les 
autres agents, 

Art, 10. — Le présent décret, qui prend 
effet à compter du 1% janvier 18, abroge 
toutes dispositions antérieures contraires; 
et notamment l'arrêté du 29 janvier 1943 
susvisé, 
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Art. 11. — Le ministre de l'intérieur, 
le secrétaire d'Etat à Ja présidence du 
conseil (fonction publique et réforme ad- 
ministrative) et le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exéeution du présent décret, qui sera 
ublié au Journal officiel de la République 
naiss et inséré au Journal officiel de 
l'Algérie, 


Fait à Paris, le 16 décembre 1948, 


HENRI QUEUILLE. 


Par le président du des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCI, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et 
reforme œËministralive), 
JEAN BIONDI. 


Décret portant témoignage de la RecOn- 
naissance française pour faits de résis- 
tance. 

Rectificatif au Journal officiel du 2 décem- 

bre 14918: page 11718, 2e colonne, 7te ligne, 
au lieu de: « JHayem (Raymond), 161, boule- 


vard Bineau, à  Neuilly-surSeine », dire : 
Ilayern dit Ilaye Raymond),même adresse »., 
OS 
Süreté nationa'e. 


Rectificatit an Journal afficiel du 30 novem- 
bre 1948: page 11638, colanne, 26° ligne, au 
lien de: « deuxième congé », lire: « qua- 


trièmne congé », 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Organisation de la direction générale 
de la jeunesse et des sports. 


Le ministre de l'éducation nationale et le 
secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports, 

Vu l'ordonnance du 20 novembre 194 por- 
{ant réorganisation de l'administration <€en- 
trale du ministère de l'éducation nationale; 

Vu les décrets du 18 août 1915 portant res- 
pectivement organisation de la direction géné- 
vale de l'éducation physique et des aporls ef 
de Ja direction généraie de l’enseignement; 

Vu la loi ne 48-1263 du 17 août 1948 tendant 
au redressement économique et financier; 

Vu le décret ne 48-1111 du 13 septembre 1918 
portant délégation d’attributions ay secréli- 
riat d'Etat à l'enseignement technique, à Ja 
jeunesse et aux sporis; 

Vu l'arrêté Gu 15 mars 4948 portant annula: 
tion de l'arrêté du à juillet 4946 portant dis- 
solution du service de l'équipement scolaire 
et sportif, 


Arrétent: 


Art, 40, — La direction géncrale de la jeu- 
nesse et des sports connait toutes les ques- 
tions relatives à l'éducation physique, aux 
sports, à J'éducation populaire, aux activités 
de plein air, aux colonies de vacances et à 
l'équipement du pays en installations spor- 
tives et d'éducalion populaire, 


Art. 2. — La direction générale de Ja jeu- 
nesse et des sporis a à sa téle un directeur 
général, assisté de deux sous-direcleurs. 


Elle comprend: 

Un secrétariat; 

Une sétion de contrôle médical sportif; 

Une section d'études et d'information, 

Un service de l'équipement comprenant 
deux sections: 

fo Section technique. — Etude des tech- 
niques, établisserment des programmes, exi- 
men des dossiers, travaux d'Etat, équipement 
de la montagne, commissions de coordina- 
tion; 

2 Section administrative. 
crédits contrüe financier, 
exproprialion, <onlentieux, 
et huit bureaux ci-après-désignés: 


— Geshon des 
acquisition et 


4er bureau. — Relalions avec les érganismes 
sportifs, agréments et subventions, officier 
du sport scolaire et universitaire. 

2e bureau. — Enseignement sportif, stages, 
centres d'initiation scoaire, jeunesse ouvrière, 
activités physiques postscolaires, plein air. 

3e bureau, — Education physique, examens, 
programines, Commission pédagogique. 

ïe bureau. — Colonies de vacances. 

5e bureau, — Education populaire, œuvres 
péri et postscolaires, programmes, agréments, 
subventions, associations d'éducation popu- 
laire, 

Ge bureau. — Administration des personnels 
d'inspection, d'enseignement et d’administra- 
tion. 

7e bureau. — Administralion des établisse- 
ments d'enseignement, contrôle financier. 

Se bureau, — Rudget, complahiilé, 
d'inspection, d'enseignement et d’adminisira- 
tion. 

Art. 3. — Les dispositions de l'arrêté du 
15 imars 1943 portant raltachement de léqui- 
pement sportif à la direction de l’adminisira- 
tion générale sont abrogées. 


Fait à Paris, le 16 décembre 1918. 


Le ministre de Féducation nationale, 
YVONX DELLOS, 
Le secrétaire d'Etat à l’enseignement 
technique, à la jeunesse el aux sports, 
ANDRÉ MORICE. 


+ 


Service des jardins et'service de la conservation 
des palais nationaux. 


Par arrêté en date du 11 décembre 1948, ont 
été titularisés dans les cadres complémentaires 
de service et de bureau de Ja direclion de 
l'architecture, les auxiliaires dont les noms 
suivent: 


CADRE COMPLTEMENTAIRE 
DE SERVICE 
I, — SERVICE DES JARDINS 
A compter du 4e juillet 1958. 
Versailles et Trianon. 


À. — 


MM. Bureau (Pierre), jardinier professionnel. 

Casthelat (Eugène), jârdinier profession- 
nel. 

{Alphonse}, jardinier profession- 
neh 

Debry (Roger), jardinier professionnel. 

Dubois (Ilenri), jardinier professionnel. 

Labbé (Gaston), jardinier professionnel. 

Taban (Marcel), jardinier professionnel. 

Trompeau, chef d'atelier. 


Saint-Cloud. 
M. Bidault, manœuvre. 


— 
Tuileries. 


M. Keith (René), manœuvre, 


Compiègne. 
M. Geoffroy (Gaston), manœuvre. 


Champs-sur-Marne. 


MM. Herrisu (Maurice), élagueur, 
Lienard (Robert), jardinier protes 


Lienard (Gustave), jardinier prolese 
nel. 
Saron charretier. 
Saint-Germain-en-Laye. 
M. Salmon, jardinier professionnel. 
IT. — SERVICE DE LA CONSERVATION pr: PALAIY 


NATIONAUX 
a) A compter du 4e juillet 1945. 
Saint-Cloud. 
MM. Ibler (Jean), surveillant militaire. 
Pasquier (René), surveillant Militaire, 
Champs-sur-Marne, 


MM. Duchermnin (Lucien), surveillant Militairs, 
Herriau (Ieuri), surveillant militaire, 


Fontainebleau. 


M. Géorzet (Luclen), surveillant milita re, 


Monuments de Paris, 
M. Adam (Jacques), surveillant militair 


a 


b) A compter du {er juillet 1956. 
Monuments de Paris. 
M. Vanden Boosche, surveillant militaire 


> 


c) A compter du 1er juillet 1948. 
Versailles. 
M. Coutarel, sapeur-pompier, 


B. — CADRE COMPLEMENTAIRE DE BUREAQ 


Services d'architecture du Haut-Rin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle. 


Sidel (Joséphine), auxil'aire de bureau. 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Commission de réparation des accidents 
du travail. 


Le secrélaire d'Etat aux affaires économi 
ques, 

Vu Ja loi no 46-2426 du 30 octobre 1916 sur 
la prévention et la réparation des accidents 
du travail et des maladies professionnelles; 


Vu le décret no 46-2959 du 4 décembre 16 
portant règlement d’administration publique 
pour l'application de la loi du 30 octobre 19%; 


Vu le décret n° 46-711 du 45 avril 117 re- 
laUf à l'application aux régimes de 
la loi n° 46-2526 du 30 oclobre 1946 sur la 


révention et la réparation des accidents du 
travail et des maladies professionnelles; 


Sur le rapport du directeur de l’adminisira- 


tion générale, 
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wrrête: 
(er, — est institué auprès du secré- 
d'Etat aux affaires économiques, une 
sun de réparation des accents du 
compétente à l'égard du personnel de 


jetration cen'rale et services an- 
la, relève de la législation des acci- 


travail. 


cet nmission esl'essenliellement char- | 
tre des avis sur l'attribution des | 
Le vues par la loi du 30 octobre 1946 
toxtes subséquents, ainsi que sur les | 
gracienses formulées contre les 
Aaicinns de l'administration par les victimes 


ts du travail. 


urt, 2, — La commiss:on visée à l'article 4er 
et mnosée de huit membres répartis 
suit : 


outre représentants de l’admin'stration: 
trocteur de l'administration, générale 
à représentant, président ; 
L'aininistrateur civil <hargé de l'applica- 
de la législation des accidents du tra- 


Un fonctionnaire du bureau du personnel 
essurant la gestion de la catégorie de person- 
nel à laquelle appartient la victime de l'acci- 
den!; | 

Un fonctionnaire üu service médico-social. 


Quatre représentants du personnel désignés 
par Les organisations syndicales les plus re- 
présentaiives : 

Ün représentant de la ©, G. T.; 

Un représentant de la ©, G. T.-F. O.; 

Un représentant du syndicat autonome des 
poniraciuels; 

Un renésentant de la C. F. T. C. 

IL est prévu un suppléant pour chaque re- 
pésentant. Les repr'sentants du personnel 
gont nommés pour frois ans; leur mandat 
peut être indéfiniment renouvelé. 

Un m‘lecin assermenté de l'aërminis'ration 
pourra, le cas échéant, être appelé à siéger 
avec voix consultative. 


Art. 3. — Le secrétariat de la commission 
est assumé par un fonctionnaire chargé de 
l'application de la législation des accidents du 
travail. 

Art. 4, — La commission se réunit sur con- 
Vocation de son président, Elle émet des avis 
moivés. 

Les avis sont pris à la majorité des mem- 
bres présents: en cas de partage des voix, 
celle du présilent est prépondérante, 

Pour délhrer valablement, la <ommission 
doit comporter au moins quatre membres et 
Comprendre autant de représentants de l'ad- 
minisiralion que de représentants du person- 
nel. 

Art, 5. — Le directeur de l'administration 
générale est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journai officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 40 décembre 1948. 

Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
Pour le secrélaire d'Etat et par autorisation: 
Le chef de cabinet, 

GUY MARPOT, 


+ +- 


Renouvellement des fonctions d'administra- 
teurs de ia Lanque française du commerce 
extérieur, 


Par arrêté du président du conseil, ministre 
des finances et des atfaires économiques, en 
date du 15 décemibre 1938, ont Cté renouve- 
es, pour une durée de cinq années, à comp- 
ter du 1er janvier 1919, les fonctions d’admi- 
nistrateurs de la Banque française du com- 
merce extérieur de: 

M. Merlin, dire@eur do la Société française 
d'assurance pour favoriser le crédit, 

M. Loger, représentant du personnel de Ja 
Banque française du commerce extérieur. 

M. Cramois, directeur général de la caisse 
nationale de crédit agricole. 


Nouveaux traitements des fonctionnaires du 
corps de l'inspection gémérale du ministère 
de l’industrie ct du commerce, 


. Le ministre de l’industrie et du comrmuerce, 
le secrétaire d'Elat aux finances et aux affai- 
res économiques et lg Secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (fonction publique et 
céforme administrative), 

Vu la loi no 48-337 du 27 février 1943 pustant 
ouverture de crédits en vue de la réalisution 
d une première tranche de retlassement de la 
fonction publique ; 

Vu le décret ne 45-928 du 24 avril 1945 rela- 
if aux traitements et aux,classes des fonc- 
tionnaites du service de la propriété indus- 

Vu les décrets no 47-47 du 13% janvier 194 
et no 48-351 du 2 février 1918 fixant les trai- 
tements des fonclionnaires du corps de l'ins- 
peclion générale du ministère de l'industrie 
ct du commerce; 

Vu le décret n° 48-355 du 29 février 1948 
portant attribution d'un complément provi- 
soire de traitement ou de solde aux fon:tion- 
naires ou agents de l'Etat; 

Vu lo décret no 48-1108 du 40 juillet 1948 
portant classement hiérarchique des grades 
et empiois des personnels civils et militaires 
de l’Eiat relevant du régime général des re- 
traites ; 

Vu le décret no 48-1121 du 13 juillet 1948 
instituant une majoration du reclassement en 
faveur des personnels de l'Etat au titre de 
la première tranche de reclassement de la 
fonction publique, 


Arrêtent: 

Art. ter. — Les nouveaux traitements résul- 
tant, pour le foncÜonnaires du corps de 
l'inspection généraie du ministère de l'indus- 
trie et du commerce, de l'application des arti- 
cles ter et 2 du décret no 48-1124 du 143 juilet 
4918, sont fixés ainsi qu'il suit, à compiler du 
fer janvier 1948: 


TRAITEMENTS MAJORATIONS NOUVEAUX 
EMPLOIS CLASSES ET ÉCHELONS INDICES 
de base 1943, do reclassement sraitements,. 
francs, francs. [rancs, 
2e échelon. 200.000 700 115.225 801.000 
6ChelON 270,000 650 102,975 744 00%) 
2e échelon. 210.000 (1) 81.70 (67.000 
Je échelon... 225.000 62.92% 621.000 
(1) Echelonnement provisoire, — L'application à cet emploi des majorations résultant d’une tranche ullérieure de reclassement sera 
1taires qui fixeront le nombre et la valeuwr des échelons définitifs en application de lJ'ar- 


Bubordonnée à l'intervention de mesures statr 
tick 5. du statut général des fonctionnaires. 


Art, 2. — Les nouveaux traitements fixés par le présent arrêté sont 
exclusifs de tonte gratification, Aucune indemnité ou avantage actes- 
soiré, de quelque nature que <e soit, ne peut être accordé aux fenc- 
tonnaires énumérés au présent décret que dans les conditions fixées 
Par les articles 5 et 7 de l'ordonnance du 6 janvier 1945. 


Art. 3. — Les nouveaux traitements sont attribués aux fonction- 
Daires suivant leurs classe et échelon respectifs. L'attribution des 
Nouveaux traitements ne sera pas considérée comme un avancement 


gi l'ancienneté des agents dans leurs classe 
jour de la dernière promotion. 


cet 4. — Le ministre de l'industrie et du commerce, le secrétaire 
tat aux finances et aux affaires économiques, le secrétaire d'Etat 
| Ja Présidence du conseil (fonction publique et réforme administra- 
Ye) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 


rançaise. 


et échelon comptera 


mésent arrêté, qui sera publié au Journal ofJiciel de la République 


Fait à Paris, le 16 décembre 1948. 
Pour le ministre de l'industrie et du commene 


et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE DREYFUS, 


Pour le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 


et par délégation : 
PERNARD VILLERS, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence dû conse® 
Yonction publique et réforme administrative), 


JEAN BLIONDI, 


| 
| | 
| 
| | | 
| 
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Nouveaux traitements des fonctionnaires 
de l'enseignement artistique. 


Le mninistre de l'éducation nationale, Je 


Vu le décret no 48-1108 du 10 juillet 198 
portant classement hiérarchique des grades et 
emplois des personnels civis et militaires de 
l'Etat relevant du régime général des re- 
traites ; 


de l'école nationale supérie 


coratfs ; 
Vu Je ‘décret n° 


ire 


€Mbre ta: 
it 


45-1152 du {er juin 
pété par le décret no 46-54 du jar 
tixant les traitements des 


} LOMe 
er 19 


secrétaire d'Etat à la présidence du conseil |, Vu le décret n° 48-1124 du 13 juillet 1948 | écoles nationales d’art des cé netkohnaire, 44 
chargé de la fonction publique et de la ré- insliluant une Inajoralion de reclassement en ; PAIN * 
forme dm istrative et le secrétaire d'Etat | faveur des personnels de l'Etat au titre de Ja Vu le décret n° 45-1155 du 4e juin 4 
ère tranche de reclassement de la fonc- | fixant les traitements des 
aux finances et aux affaires économiques premiere qe rec;assement de dires 4 
: | publique ; l'Académie de France à Rorne, 
Vu la loi no 48397 du 27 février 4948 por- | Vu le décret no à3-1150 du 1à juin 1955 mo- Arrétent: 
fant ouverture de crédits en vue de la rali- | difié par le décret n° 36-738 du 16 avril 196 FR 
sotion d'une première tranche du reclasse- | fixant la rémunération des inspecteurs géné- Art. fer, — Les nouveaux t:: LR 
ment de la fonction publique; |raux et principaux de l'enseignement artjs- | tant, pour les fonctionnaires rs l'ens ie. 
Vu le décret no 43-355 du 29 février 1948 | tique et des beaux-arts; ment artistique, de lapplicalion des à icles 
portant attribution d'un complément provi- | Vu le décret n° 45-1151 du {7 juin 1945 | 4e et 2 du décret n° 48-1124 du 12 juillet a 
soire de traitement ou de solde aux fonction- | fixant Les lrailements des fonclioônnaires de susvisé, sont fixés ainsi qu'il s it, à nn 
naires ou agents de l'Etat ! l'école nationale supérieure des beaux-arts et du 47 janvier 198: LA 
TRAITEMENTS MAJORATIONS NOUVEir 
EMPLOIS CLASSES ET ÉCHELONXS INDICES 
de base 1945. de reclassement. trailemer 
frinee, francs. france, 
spection de l'ense nement arli tique 
et des beaur-arts, 
Inspecteur al de l’enscig | CIASSE. 255.000 700 134.975 132 
29 210,000 679 126.150 711 
Inspecteurs principaux de l'enseignement ,ap- | fre classe... 10,000 (1) 1.675 538.0ù 
üstiqu 18 el des beaux aris, CIas3e. 71.900 490.000 
3° CIASSO, 000 62,200 424,000 
je CIASSC. 135.000 49,600 470,000 
CIASSe.... 0000000000 420,000 04.000 221.000 
A: dt { F { ce 
DireciCUT Classe UHIQUC, 215.00 759 131.900 847.000 
De Utd] {re class 168.000 450 62.679 484.000 
2e 153.000 420 429.000 
Classe. 438.000 62,495 385.000 
1° ‘jasce 126.000 460 16.550 354,000 
113.000 50,095 421.000 
Ge Classe. 402, 200 44.590 291.00 
Ecole nationale suptrieure des beaur-arts, 
Directeur Classe UNIQUE. 215.000 759 431.900 17.000 
Sous-directeur CIASSC. 600 507.00: 


Conservateur des archives de la bibliothèque 


ét du musée, 


2e CIASSC. 
Je CIASSE, 
4e 126,000 
CIASSR. 


Ge classe. 102,000 


dre Classe. 135.000 


20 


30 Classe. 105,000 346 -61,275 316.000 
40 60,000 314 57.895 274,000 
HALLE 083 50,625 243.000 
66.000 250 42,675 214.00) 
2e +20 579 - 455,600 442,000 
catéz 101 105,009 525 139.495 394.0) 
0 72.000 350 80,925 264.0) 
catégorie. 51.009 975 57.900 209.000 
jo Classe. 72.00 275 50. 025 233.009 
5e 63 009 290 4%, 09 0 210.009 
6e CLASSE. 51.009 225 37.495 189.000 
Furveillant LÉéNÉTAL, oise qre 8i.000 (1) 50.425 26.40 
de ve 73.009 48.825 945.000 
3 €s,000 45.975 217.00) 
1° ASS. 57,000 13.575 198.009 
CIASSE. 42,00) 97.390 465,000 
65.009 48.075 219.000 
| 


451.00 
406.000 

74.0M 


911.000 


Voir les notes à Ja fin du tableau, 


4 


jur 


Dir. 


| 
! 
Dire 
L 
19 
| 83.050 4 
050 65.179 
319 71.425 391,000 
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TRAITEMENTS MAJOR ATIONS NOUVEAU 
EMPLOIS CLASSES ET ÉCHELONS INDICES : 3 
de base 1945. de reclassement traitements 
francs, france. franes., 
> 
où > 17600 27.959 155 00 
arin les gmnis principal d ordre et de comotabililé. a 66.000 (1) 30. 2 ; 201 
EAUS ge! : CIASSO 66.000 185 17.100 183,000 
20 61.500 173 16.295 120.000 
57.000 171 15.074) 170,500 
+ 52,900 164 14.925 16,504) 
ose 48.000 156 13.195 156.000 
69 8e 43,509 148 13.875 143.000 
39.000 110 13.750 121.500 
LL) 43.200 12,40) 111.000 
4° 28.800 10,925 123,900 
UC) 6e 36.000 7.07 121.500) 
lien ; . {re classe 45.000 
3° ISSC 42 000 9.075 1:45 
4e CHASSE 40,500 8.07 120.500 
CIASSO 29.000 7.075 124.500 
Ge [M 97.900 121 
7e 96.000 3.100 113.000 
Écoles nattonales d'art des départements. 
DireciCUT Classe UNIQUE. 163.000 (1) 00.800 512.000 
À 66.000 60.200 213,000 
29 72.004) 57.812 241,000) 
4e 60.000 49,3 211.000 
\ De CIASSE 51.000 99,075 191.00) 
x} 6° CIASSO 4.000) 90 ,90N) 173.000 
7e 2.000 27.959 153.000 
K} 2 frveillant cs ee {re CIA590 43.0) (1) 11.995 157,00 
3° 43.200 15.950 112,009 
& Classe... 41.100 12.654 
je CIAS50 49.000 11.42 129.09 
6e 31.31X) 9,950 425,900 
1) ClASSe 96.009 4.015 113.500 
à 
) Wrveillants et surveillants concierges. | 170 45.000 415 10,875 117,509 | 
2e CIASSE 43.500 440 40.5: 150.000 
M 42,000 135 157.000 
4e Classe. . 40.500 8.7) 41.500 
Î 37.200 115 4.975 1420.50 
) 8 Classe. 36.900 110 3. 100 113.009 
Commis d'administration {Limoges ct Nancy). | 4re classe. 60.000 (4). 32.650 19.000 
) 2e Classe. 06. 2.600 153.000 
53.000 94, 100 173.500 
] ClASSE. 42,500 20.17 161.000 
} 5e 46.00 150,20 
6° 42,540 5.000 111.044) 
7e 39.00) 19,00 125.200 
Role nationale supérieure des arts 
ecrétaire général adffinistratif. e {re 156.000 390 49.15 425.000 
2e CIaS3e 112.009 460 47.200 281.000 
39 129.000 330 3.425 213.000 
4e 116.109 200 26.700 211.000 
103.200 275 33.975 281.000 
90.000 2:50 31.425 217.009 


Vifr les notes à la fin du tableau. 
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TRAITEMENTS MAJORATIONS NOUVE4Ar 
EMPLOIS CLASSES ET ÉCHELONS INDICES 

| de base 1945. de reclassement. traitements 

francs france, francs, 

#1 .000 150 146.495 
606.000 30 8.92% 25.000 
4 classe... 51.000 275 57.900 209.00) 

Bédacteur principal... | 1r0 95. 009 1 51.025 1. 
3 classei. 76.50 43.950 231.000 
2e 97.500 30,850 486.000 
N 18.000 21.29% 467.00 
drchivistes 1.000 (1) 35.400 487.000 
classe. 51.000 30,540 471.500 
x classe 48.00) 26.025 . 468,500 
On 39.000 45.625 433.00 

Ecole nationale supérieure 
des arts décoratifs. 

Lomainis principal. | Classe exceplionnelle.. 66.0) 30.525 204.500 
37.000 23.025 477.500 
3° 53.500 (1) 19.050 467,500 
CIASSO 48.000 44.925 457.500 
43.500 42.750 442.000 
[ra classe 59.009 40.075 1427.50 
Burveillants aux écritures... | 0 0 48.000 160 14.925 97.500 
Je 41,400 1% 1 My 434.000 
6 37.800 119 6.250 422,50 
26.000 110 3.400 118.000 
Burveillants de biblio‘hèque et surveillants de | 179 classe... . 48,009 9.375 452.000 
classe, 2° 45.000 (1) 9.000 445.500 
CHASE 43,200 8.775 437.500 
41,400 7.850 131.500 
CIASSO.. 38. 5.125 421.500 
36.000 3.400 418.000 
Concierge {ro casse 45,000 10.875 447.500 
2e classe …..... 43,500 40.875 440.000 
42,000 {4 9.075 436.500 


(t)} Fchelannement provisoire, — L'appiiralion à ces empiois de majorations résultant de tranches ultérieures de reclassement sera 
gubordonnée à l'intervention de mesures statutaires qui fixeront le nombre et la valeur de leurs échelons définilifs en application de 


B'articie 51 du statut de la fonction publique. 
(2) La rémunération versée en 
molinte par Je arrèté, 


présent 


dvises étrangères aux fonclionnaires de l'Académie de France en service en Italie n’est en rien 


3) Les: nouveaux traitements devront correspondre à un minimum de sept heures et demie d’enseignement par semaine. La durég 


minimum d'enseignement devra étre portée à douze heures en fin 


de reclassement. 


Art. 2. — Les nouveaux traitements fixés par le présent arrêlé sont 
Pxclusifs de toute gratitication. 

Aucune indemnité ou avantage accessoire, de quelque nature que 
te soit, ne peut être acco’dé aux fonctionnaires énumérés an présent 
arrêté que dans les conditions fixées par les articles 5 et 7 de l'or- 
donnonce du 6 janvier 15. 

Art. 3, — A compter du fer juillet 1948, le montant de l'indemnité 
spéciale allouée aux professeurs des écoles nationales d'art des dépar- 
tements en vertu du décret n° 452390 du 17 octobre 1945 est réduit 
de 25 p. 100 en exécution de l'article du décret ne 48-112 du 13 juil- 
Bet tous. 

Art, à, — Les nouveaux traitements sont attribués aux agents sui- 
ant leurs classe et échelon respectifs. 

L'attribution des nouveaux traitements ne sera pas considérée 


comme an avancement et l’ancienneté des fonctionnaires dans leur 
classe ou échelon comptera du jour de leur dernière promotion. 
Act. 5. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 4 
République française. 
Fait à Paris, le 46 décembre 1948. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministré*et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LÉON DROUART, 
Le secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(Jonction publique et réforme administrative), 
JEAN BIONDI, 
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Mouveaux traitements du personnel des recto- 
rats, de l'académie de médecine et des se- 
crétariats de faculté. 


inistre de l'éducation nationale, le se- 
Len d'Etat à la présidence du conseil 


Honction publique et réforme administrative) 
et 


le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques, 
! o 48-237 du 27 février 1948 por- 
de crédits en vue de la réali- 
sation d'une première triche du rec'a:se- 
ment de la fonction pubiique; 
Vu le décret no 48-355 du 29 février 1945 por- 
tent attribution d’un complément provisoire 


de traitement ou de solde aux fonctionnaires 
ou agents de l'Etat; 


Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 
portant classement hiérarchique des grades 
ct emplois des personnels civils et militaires 
de l'Etat relevant du régime général d2s re- 
traites; 

Vu le décret ne 48-1124 du 13 juillet 148 
instituant une majoration de reclassement en 
faveur des personnels de l'Etat au titre de la 
première tranche du reclassement de la ‘one 
tion publique; 

Vu le décret no 45-1287 du 13 juin 1945 com- 
pee par les décrets nos 46-1036 et 46-1058 du 
mai 1946 fixant traitements des per- 
sonnels des rectorats; 


Vu les décrets nos 45-1200 et 451% du 
13 juin 1945 fixant les traitements des per- 
sonnels des secréiariats de faculté ; 

Vu le décret n° 45-1M2 du 43 juin 145 
fixant les traltements des tonctionnaires de 
l'académie de médecine, 


Arrêlent: 


Art. 4er, — Les nouveaux traitements ré- 
sultant, pour le personnel des rectorats, de 
l'académie de médecine et des secrélariats de 
faculté, de l'application des articles 4e et 3 
du décret n° 48-1124 du 13 juillet 1958 susvisé, 
sont fixés ainsi qu'il suit à compter du t+° jan- 
vier 1948: 


partemen 


TRAITEMENTS MAJORATIONS NOUVEAUX 
EMPLOIS CLASSES ET PÊCHELONS INDICES 
de base 1945. de reclassement traitements, 
francs. francs, francs. 
— Rectorats, 
Recteur ces académies des départements... Classe unique. 250.000 750 415.650 896.000 
CIASSO. 480.000 557 106.975 553.000 
4 165.000 520 6.275 511.000 
Secrétaire adjoin émie de Paris..., Classe. 450.000 390 52,675 413.000 
3° 120.000 ©00 31.500 221.009 
Geeré à cadémies des départements. | Classe exceptionnelle, 150.000 40 .200 402,000 
ré 138.000 42 42,6% 266.006 
% à 126.000 224 41.700 339.000 
3e 117.000 306 39.025 317.006 
108.000 288 35.600 295.000 
5e 102.000 269 31 800 278.000 
6e 96.000 250 27 175 260 000 
Récacteurs principaux de l'académie de Paris. | fre classe. 405.000 48,525 001 .000 
pe 2e %.000 (2) 455.323 278.000 
P Classe. 87.000 42,700 252,000 
dre classe. 78.000 8.12% 229,000 
3° 60.000 %.650 186.009 
Stagiaire 541.000 21.975 173.500 
Béda ci aux des académies des dé- | {re classe... 96.000 915 51.05% 7.000 
CIASSE 81.000 279 47.675 947 .000 
4e co 73.500 %61 43.875 2% .000 
Réda Cémies des départements. 66.000 212 210.000 
60,000 223 33.850 496.000 
4.000 204 180 
48.000 1& 21.225 167.000 
, 84.000 (2) 21.775 228 .000 
@ommis de l'académie de Paris... 78.000 ) 92. 495 214.500 
72.000 21.900 205.000 
66.000 22.125 193.000 
60.000 21,700 À - 184.000 . 
54.000 19.350 171.000 
48.000 45.675 458.000 
8e 42.000 7.575 135.000 
Commi ’acad mie de d rtements..ssasse classe: 
APTÈS 3 ANS.....0000 84.000 (2} 24.775 228.000 
Avant 3 ans. 75.000 23.72 208.500 
% classe... 69.000 92.200 199.000 
classe... 64.500 191,500 
4e classe... 60.000 21,700 484.000 
classe. 55,500 20.475 173.500 
69 Classe... 51.000 17.550 164.500 
7e 46.500 13.500 153.000 
Be 42.000 7.575 135.000 
Bearçons bureau et concierges des acacé- | 45.000 145 10.875 417.500 
d CIASSB. 42.000 435 9.450 131.000 
ClASSB. 40.800 130 8.750 131.500 
5 CIASSO. 39.600 425 8.050 126.000 
Classe. 38.100 120 6.475 433.500 
CASIO. coco 31.200 415 4.975 120.500 
ge 36.000 410 3.400 118.000 


Voir les notes à la fin du tableau, 
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TRAITEMENTS MAJORATIONS NOUVE{Y 
BMPLOIS CLASSES ET ÉCHELONS INDICES 
| de baso 1945. de reclassement, traitements, 
at 
1, — Académie de médecine, 
fê 
Chef des {re CHASSE. 81.000 (2) 60.775 267.000 
75.000 57.075 243.000 cl 
classe... 66.000 52,200 223.000 de 
4 60.000 45,250 208.000 
Classe... 54.000 39.075 490.500 Je 
classe... 48.000 32.400 475.000 
7e classe. 42,000 21. 75 455.500 
3e 51.000 24.850 re 472.000 
4e 48.000 20,550 463.009 
Be classe: 45.000 16.425 453.000 
6 classe... 42,000 43.125 410.500 
39.000 40.07 127.500 
Carçon de DUreAU. cs cou 45,000 445 10.875 447.500 
2e 43.500 410 40.875 
30 ClASSE.…ssoonsossrore . 42.000 435 9.450 437.000 
4e 40.800 430 8.750 431 500 
ne : 39.000 425 8.200 435 00 
6° 38.400 120 6.475 423 
19 37,200 445 4.975 42 
ge 36.000 410 3.400 418 000 
b 
NM. — Facultés, \ 
Fecrétaires des facultés de Paris..cs 240.000 2 81. 
| 2e classe... 195.000 1.900 
Eecrétaires adbints des facultés de Paris et | Classe exceptionnelle. 130.000 360 40.300 402.000 
setrétaires des facuhtés ces départements, re 438.000 342 42.625 366.000 
20 426.000 324 41.700 339.000 
3e CIASSE. 417.000 306 39.025 317.000 
4e CIASSE. 408.000 288 36.600 295.000 n 
5e ŒASSE. 08 402.000 269 31.800 278.000 
6e 96.000 250 27.175 260.000 d 
Rédacteurs principaux des facultés de Paris | {re chasse... 96.000 315 54.025 287.000 
et des 20 Classe. 88.500 297 52.225 263.000 
3e 81.000 279 47.675 247.000 
& classe... 73.500 261 43.875 228.000 d 
d 
+ d focul! de Paris et des dé- chasse. co acer 66.000 242 39450 210.000 
tés P 2e 60.000 223 33.850 496.000 
3e 54.000 204 28.950 480.000 
Stagiaires 48.000 185 24.225 467.000 
Conservateur des cullections de la facullé des | Classe unique... 39.000 85.95  ‘ 463.000 
lettres de Paris (3), 
Dessinatric® de la facul des sciences de | Classe 39.000 440 43.750 431.500 
Commis comptables de la faculté de droit de | 1re casse... 84.000 21.775 228.000 - 
Paris et commis secrétaires adjoints des |9% classe. 15.000 22.725 208.500 
facultés de Paris et des départements, a 66.000 - (2) 22,425 493.000 
4e A 57.000 24.2 5 475.500 
5e CIM. -49.000 47.550 464.500 
6e 42.000 7.575 435.000 
Commis des facuktés de Paris et des départe- | {re classe... 66.000 30.525 201.500 
ments. 2e 61.500 27.400 491.500 
3e 57.000 (2) 24.825 479.500 
6e 45.000 14.925 451.500 D 


(1) Classe exceptionnelle octroyée aux recteurs dans les mêmes conditions qu'aux professeurs de faculté. 
2) Echelonnement provisoire. — L'attribution à ces emplois de majorations résultant de tranches ultérieures de reclassement sera 
suberdonnée à l'intervention de mesures statutaires qui fixeront le nombre et la valeur de leurs échelons définitifs en application de 


l'article 51 du statut de la fonction publique. ! 
(4) Le développement ultérieur de la carrière de ces agents jusqu’à l’indics 360 pour le conservateur des collections et à l'indice B@ 

pour la dessinatrice fera l'objet de mesures statutaires. 
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3 — Les nouveaux traitements flxés 
arrêté sont exclusifs de toute 


atificatio 


indemnité ou avantage accessoire, 


que nature que ce soit, ne peut être 
ge qu fonctionnaires énumérés au pré- 
arreté que dans %es conditions flxées par 
ee articles 5 et 7 de l'ordonnance du 6 jan- 
mer 1955. 
“art, 3. — Les nouveaux traitements sont 
attribués aux agents suivant leurs classe ct 

respeclifs, 
L'attribution des nouveaux traitements ne 
m pas considérée comme un avancement et 
ancienneté des fonctionnaires dans leur 
classe où échelon comptera du jour de leur 
dernière promotion. 

art. à, — Le présent arrèlé sera publié au 

Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 46 décembre 1948. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LÉON DROUART, 
secrétaire d'Elut aux finances 
et aur affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 

Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et 
réforme administrative), 

JEAN BIONDI, 


Fonds de concours, 

Rectificatit au Journal ofliciel du 12 décem- 
bre 195: page 42113, colonne, 41° 
chapitre 115, au dieu de: « 387375 », 
87.276 54e Jigne, chapitre 951, au lieu de: 
86.256 », lire: « 8.726 », 

+0 


Commission instituée par la loi du 3 juillet 
1947 accordant des indemnités aux agents et 
courtiers d'assurances par suite du transfert 
de la gestion du risque « accidents du tra- 
vail » aux organismes de la sécurité sociale. 


Le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Vu la loi du 3 juitlet 4947 accordant des in- 
demnités aux agents et courtiers d'assurances 
par suite du transfert de la gestion du risque 
e accidents du travail » aux organismes de la 
sécurité sociale, notamment l'article 3; 

Vu le décret du 23 août 1947, modifié par le 
décret du 8 octobre 1948, portant règlement 
d'administration publique pour l'application 
loi du 3 juillet 4917, notamment l'arti- 

jer, 


Anrêle: 

Art, 4er, — M. Carrié est nommé membre 
titulaire de da commission instituée par l'ar- 
ticle 2 de la loi du 3 juillet 4947 au titre de 
représentant des personnes visées à l’article 2, 
Paragraphe 3, de ladite Loi, 

Art, 2. — MM, Valat, Sapin et Remy sont 
nommés membres suppléants de la commis- 
sion précitée au titre de représentants des 
agents généraux d'assurances, 

Art. 3. — MM. Huet de Barochez, Dupuis et 
Girard sont nommés membres suppléants de 
ladit: comgnission au titre de représentants 
des courtiers d'assurances. 

Art, 4. — MM. Dellaporta, Amellla, Breton 
st Chevalier sont nommés membres sup- 

ants de la commission précitée au titre de 

ésentants des personnes visées à l'arti- 
de 2, paragraphe 3, de la loi du 3 juillet 4947. 

Art. 5, — Le directeur des assurances est 
bairgé de l'exécution du présent arrêté, qui 
publié au Journal officier de la Répu- 

ue française. 

Fait à Paris, le 15 décembre 1948, 

Pour le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires éconorniques et par 
délégation : 

Le directeur du cabinet, 
PERNARD VILLERS. 
: — +— 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Décret du 15 décembre 1M8 portant nomi- 
nation dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur, 


Par décret en date du 45 décembre 1948, 
rendu sur la proposition du président du 
conseil des ministres, du ministre de la &é- 
fense nationale et du secrétaire d'Etat aux 
forces armées, vu la déclaration du conseil de 
l’ondre de la Légion d'honneur portant que la 
nomination du présent décret est faite en 
conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, est nômmé dans l'ordre national de 
la Légion d'honneur, le militaire de l'armée 
active désigné ci-après : 


AU GRADE DE CHEVALIER 
Artillerie. 
BONNARD !{ Albert-Marie-André }, lieutenant; 
42 ans de services, 8 campagnes, A été 
blessé et cité. 


6-6 


Décret du 15 décémbre 1948 portant nomina- 
tion dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur. 
Par décret en date du 15 décemibre 198, 
rendu sur la proposition du président du 
conseil des ministres, du ministre de la dé- 
fense nationale, le conseil de l'ordre entendu, 
la Légion d'honneur, à titre posthume, est 
attribuée à la personne dont le nom suit: 
(Henri-Daniel), ingénieur d?s pou- 
res. 


0 +— 


Décret du 15 décembre 1948 portant nomina- 
tion de membres du conseil supérieur de 
la guerre. 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil 
des ministres, du ministre de la défense na- 
tionale et du secrétaire d'Etat aux forces 
armées, 

Vu la loi du 26 décembre 1927 reiative aux 
limites d'âge des officiers généraux, et parti- 
culièrement son article 2; 

Vu le décret du 5 août 1943 sur les affecta- 
tions dans l'armée; 

Vu le décrel no 47-1014 du 2 juin 1947 por- 
tant organisation du conseil supérieur de -la 
guerre ; 

Vu le décret no 48-1891 du 13 décembre 

_ modifiant le décret du 2 juin 4947 sus- 
visé, 
Vu le décret no 47-2270 du 29 novembre 1947 
fixant les attributions du ministre des forces 
armées et des secrétaires d'Etat aux forces 
armées ; 

Vu le décret n° 48-1190 du 16 septembre 
4918 relatif à l'exercice des attributions du 


-ministre de la défense nationale; 


Vu le décret n° 48-1451 du 16 septembre 1918 
relatif aux attributions du ministre de la dé- 
fense nationale et des secrétaires d'Etat aux 
forces armées; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 

Art, 4e, — Les officiers généraux dont les 
noms suivent sont nommés membres perma- 
nents du conseil supérieur de la guerre, pour 
un an, à compiler de Ja date du présent dé. 
cret : 

_M. le général d'armée de Lattre de Tassigny 
(qui exercera les fonctions de vice-président 
du conseil supérieur de la guerre). 

M. le général d'armée Juin. 

M. le général d'armée Koenig. 

M. le général d'armée Masi. 


M, le général de corps d'armée Chouteau, 

M. le général de corps d'armée Revers. 

M. le général de corps d'armée Bergeron. 

M. le général de corps d'armée Guillaume, 

M. le général de corps d'armée Carpentier 

M. le général de corps d'armée Valluy. 

M. le générai de brigade Jacquot. 

Art. 2. — Le président du conseil deg 
ministres, le ministre de la défense natios 
nale et le secrétaire d'Etat aux forces armées 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui ser@ 


blié au Journal officiel de la République 
rançaise, 


Fait à Paris, le 15 décerhbre 1938. 
VINCENT AUNRIOL, 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUTLLK, 


Le ministre de la défense nationale, 
PAUL MAMADIKH. 


Le secrélaire d'Etat aux forces armées, 
MAX LEJEUNE, 


+- 


Décret portant nominations dans la réserve 
de l'armée de mer, 


Reclificalif au Journal officiel du 28 octobré 
1948, page 10480 : 

Arlicle 2. — Sont nommés dans le corps des 
ingénieurs mécaniciens de réserve, au gradé 
d'ingénieur mécanicien de ©» classe, pour 
compter du 1er octobre 1948, les aspirants né 
caniciens de réserve dont les noms suiventy 


(Branche Service général.) 


3 colonne, 58e ligne, après Berthe, au lie 
de: « Jamin (G.-H.-L.), du port de Toulon s4 
lire: Jamin (G.-H.-L.), du port de Chers 
bourg 


Décret portant promotions dans la réserve 
de l'armée de mer, 


au Journal officiel Au 20 
bre 1948: 

Page 11612, au grade d'ingénieur mécanicien 
de 2 classe de réserve, après Martin, au lie® 
de: « Lapedo (Albert), du port de hizerte », 
lire: « Laredo (Albert), du port de Bizerte », 


+0 


Décret portant promotions dans la réserve 
de l'armée de mer, 


Rectiflcatif au Journal officiel du 5 noveme 
bre 

Page 11652, au grade de capitaine de cor- 
vette de réserve, au lieu de: « Eyclier (Ma- 
rius-Louis), du port de Toulon », lire: « Lys 
glier (Marius-Louis), du port de Toulon » 

Mème page, au grade de lieutenant de vais 
seau de réserve, après Guerin, au lieu de: 
« Loubay (Jean-toger), du port de Bizerte », 
lire: « Loubry (Jean-Roger), du port de Bi- 
zerte »; après Lospec, au lien de: « Walter 
(René-Henri), du port de Toulon », lire; 
« Walter (René-Henri), du port de Cher 
bourg ». 


Même page, au grade d'officier de réserva 
imerprète et du chiffre de {re classe, au lieu 
de: « Pergot (Pierre-Lucien-Alfred), du port 
de Cherbourg », lire: « Percol (Picrre-Luciene 
Alfred}, du port de Cherbourg », 


© 
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Décret portant nominations dans la réserve 
de l'armée de mer d'officiers auxiliaires de 
différents corps de la marine. 


Rectificalif au Journal officiel Au 30 novem- 
bre 19318: 

Page 11611, au grade d'ingénieur mécanicien 
de »» classe de réserve, après Binet, au lieu 
de: « Repeirot (Francis-Pierre-Maric), du port 
de Toulon », lire: « Rebeirot (Francis-Pierre- 
Marie), du port de Toulon ». 


Page 11655: 

Sont rayés de la réserve de l'armée de mer 
ar liunite d'âge et admis à l'honorariat de 
eur grade les offlicrs de réserve de divers 
corps de la marine dont les noms suivent: 

Après Rubatio, æx lieu de: « Leguy (Paul- 
Constant}, du port de Cherbourg », lire: 
e Leguy (Paul-Constant), du port de Lorient ». 


+ +- 


Remise de débet. 


Rectificatif au Jouwrnel officiel 11 décem- 
bre 1948: page 12168, 2e colonne, 22e ligne, au 
lieu de: « Par arrété interministériel du 9 no- 
vembre », lire: « Par arrêté interministériel 
du 9 décembre ». 


Homologation de grades au titre 
ces F, F, C. 1, 


Le secrclaire d'Elat aux forces armées 
K{guerre), 

Vu lc décret ne 366 du 25 juillet 1942; 

Vu son inetruction 41%68 B. C. R. A. du 
27 juillet 1942; 

Vu l'ordonnance n° 45-321 du 3 mars 1945; 

Vu le décret no 47-2770 du 29 novembre 4947 
fixant les attributions du ministre des forces 
armées et des secréluires d'Etat aux forces 
armées ; 

Vu le décret no 48-251 du 13 janvier 19:8 
relatif aux attributions d’un secrétaire d'Etat 
aux forces armées, 


Arrête: 

Article unique, — Sont homologués à titre 
fictif les personnels féminins des forces fran- 
Çaises comballantes justiciables de Ja législa- 
tion des pensions, en application de l'arti- 
cle 10 de l'ordonnance n° 43-9321 du 3 mars 
: 

RESEAU « ANDROMEDE » 

Avec le grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 47 mai 1945.) 
Cesari, née Morel (Marthe), le 10 septembre 

1903. 

RESEAU « D. L. L. » 
Avec le grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du der mai 4945.) 
Drasey, née Rivière (Raymonde), le 4 décem- 
bre 1902. 
RESEAU « C, N, D. CASTILLE » 
Avec le grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du 1e juin 41945.) 
Deffieux, née Tourne (Henriette-Jeanne), 1e 


di mars 1929, 
RÉSEAU « COMETE » 
Avec le grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du 4e juillet 4944.) 
Loiseau, née Brosseron (Hélène), Je 24 juÿ- 


RESEAU « EUGENE » 

Avec le grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 4 juin 4945.) 
Lagrange (Yvonne), née le 28 septembre 4909. 
RESEAU « F, 
Avec le grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 1% mai 4945.) 

George (Elisabeth), née le 10 août 1916. 
RESEAU « FREDERIC » 
Avec le grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 4 mai 4945.) 


Capdevielle (Marie), née le 26 avril 1892. 
RESEAU « HECTOR » 
Avec le grade de sous-lieutenent. 
(Pour prendre rang du 1° avril 4945.) 


néc Geflray (Hélène), le 41 janvier 
920. 
RÉSEAU « KLEBER » 
Avec le grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du 1e juin 1945.) 


Dautrevaux, née Richardot (Jeanne), le 17 fé- 
vricr 1901. 


RESEAU « MUSEE DE L'HOMME » 
Avec le grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du {er juin 41942.) 
DT. née Massip (Thérèse), le 11 juillet 
RESEAU « N. A. P.» 

Avec le grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du 4 mai 1945.) 
Clauvelin (Jeanne), née le 3 février 1923. 


RESEAU « OVERCLOUD » 
Avec le grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du fe mai 1945.) 


Normand, née Izaac (Marie Gabrielle), le 
7 septembre 1893, 


RESEAU « PAT » 
Avec le grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang- du 47 mai 194%.) 
Guissier (Lucienne), née le 7 novembre 1917, 


RESEAU « SHELBURN » 
Avec le grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 4° mai 4945.) 
roocr, née Potie (Jeanne), le 43 novembre 


née Petyt (Henriette), le 40 juin 


RESEAU « VENGEANCE ACTION 
Avec le grade de capitaine. 

(Pour prendre rang du {er avril 4945.) 

née Hereil (Jacqueline), le avril 


Jet 1899, 


Sont homologués à titre fictif les person 
féminins (étrangers) des forces trance 
combattantes justiciables de la 
pensions en application de l’article 40 gs Le 
donnance ne 45-321 du 3 mars 

RESEAU « ARC-EN-CIEL » 
Avec le’ grade de sous-ieutenant. 
(Pour prendre rang du {er juin 1915. 
Farda, née Rovo (Marie), le 7 octobre 1904, 


RESEAU « MAURICE 
Avec le grade de sous-lieutenont. 
(Pour prendre rang du 4e juin 19::) 
Canovas (Braulia), née le 10 janvier 19%, 
Fait à Paris, le 40 décembre 4948. 


Pour le secrétaire d'Etat aux force 
armées (guerre) et par délégation: 
Le chef de l'état-major particulier, 

GASTALDO. 


© 


Le secrélaire d'Etat 
(guerre), 

Vu le décret no 366 du 25 juillet 49:?; 

Vu <on instruction ne 1368 B.C.h. 1, 
27 juillet 19#; 

Vu le décret no 47-2270 du 29 novemixe 44 
fixant les attribulions du ministre des iorcæ 
armées et des secrétaires d'Etat aux forces 
armées ; 

Vu le décret no 48-351 du 43 janvier 4948 
relatif aux attributions d’un secrétaire d'Ets 
aux forces armées, 


aux forces armés 


Arrûte: 


Article unique. — Sont homologués, à litre 
sthume, les personnels ci-après, des forces 
rançaises combattantes : 


Rectificalif à l'arrêté du 42 février 199) 
(Journal officiel du 20 février 4947): 


RESEAU « AILIANCE » 
Au lieu de: 
Avec le grade de sous-Hieutenant. 


(Pour prendre rang du der juin 194.7 
Dufosset (Marcel), né le 27 juillet 1909, 


Lire: 
Avec le grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du 4e juin 19%.) 
Dufosset (Marcel), né le 27 juillet 4999, 


Rectifiatif à l'arrêté du 95 octobre 199 
(Journal officiel du 1er novembre 4947): 


Au lieu de: 
RESEAU « OSCAR 5 
Avec le grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 4° mars 191.) 
Vallée (François), né le fe janvier 19/2, 


Lire : 
RESEAU « MOUNIER » 
Avec le grade de commandant. 
(Pour prendre rang du mars 
Vallée (François), né le janvier 


Es 


1918 


L JÇais 

de l'on 


nl, 
J45.) 


1920. 
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Rectincatif à l'arrêté du 26 avril 1948 (Journal 
giciel du L mai 1948) : 
RESEAU « ADOLPHE » 
Au lieu de: 
Avec le grade de lieutenant; 
çpour prendre rang du 4* juin 1944.) 
ganard (Henri), Mercier (Albert), 
Lire: 
Avec le grade de sous-lieutenant, 
(Pour prendre rang du À+ juin 1944.) 
Canard (Henri), Mercier (Albert), 
RESEAU « BASE ESPAGNE 5 
Avec le grade de sous-lieutenant, 
(Pour prendre rang du 4 juin 1944.) 
Au lieu de: « Anson (Joseph) », lire: « Anso 


ph}. 
nt RESEAU « C. D. L. L.» 


Avec le grade de sous-lieutenant, 


(Pour prendre rang du 4° juin 1944.) 
Au lieu de: « Bardu (Henri) », lire: 
pBradu (Henri) ». 


RESEAU « COTY » 
Au lieu de: 
Avec le grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du 4e juin 1954.) 
Petin (Bernard). 
Lire: 
Avec le grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 4er juin 1941.) 
Petin (Bernard). 
RESEAU « HAMLET » 
Avec le grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 4° juin 1914.) 
Au lieu de: « Lechevallier (Honoré) », lire: 
à Lechevalier (Honoré) ». 
RESEAU « HECTOR » 
Avec le grade de sous-lieutenant, 
‘Pour prendre rang du 4+ juin 1944.) 


Au lieu de: 
Mctereau (Leuis), né le 28 avril 1911, 
Lire : 


Meterreau (Louis), né le 4er décembre 1901, 


RESEAU « JEAN MARIE » 


Avec le grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 4° juin 1944.) 
Au lieu de: « Marsalex (Jean) », lire: 
« Marsaleix (Jean) ». 


RESEAU « RESISTANCE FER » 
Avec le grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 1* octobre 1941.) 
Au lieu de: « Revia (Marcel}», lire: « Hevin 
(Marcel) 
Au lieu de: 


Atec À grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 1° mars 1941.Y 
Pauchet (Paul), 


Lire: 


Avec le grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 497 inars 1944.) 
Pauchet (Paul). 


Avec le grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du 1e mars 4944.Y 
Au lieu de: « Dumont (Pierre), Cornier 
(Joseph), Tinel (Pierre) », lire: « Dumond 
(Pierre), Cormier (Joseph), Tirel (Pierre) », 
Avec le grade de lieutenant. 


{Pour prendre rang du 4er juin 4944.) 
Au lieu de: e Pordessous (Lionel) », lire: 


a Bordesolles (Lionel) ». 
Avec le grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du 1er juin 1944.) 

Au lieu de: « Bouchet (Albert), Delpierre 
(Georges), Ficher (Henri), Thiereaux 
(Tenri) », lire: « Boucher (Albert), Depierre 
Georges), Fischer (Henri),  Thiebeaux 
Henri) », 

RESEAU « SIHELBURN 
Au lieu de: 
Avec le grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du {er juin 19:4,) 
Baudry (Henri), 
Lire: 
Avec le grade de sous-lieutenant. 
KPour prendre rang du 4er juin 1944.) 
Baudry (Henri). 


Rectificatif à l’arrèlé du 2%6 août 1948 (Jour- 
nal officiel du 4 septembre 1948): 
RESEAU « CESAR » 
Avec le grade de sous-lieutcnant. 


(Pour prendre rang du 4er février 1944.) 


Au lieu de: « Guignon (Roger) », lire: 
« Guigon (loger) », 


RESEAU « MISSION UNION » 


Avec le grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du 4° mai 1944.) 


Au lieu de: « Fony (Léon) », lire: « Rony 
Léon) ». 


Rectificatif à l'arrêté du 15 novembre 1918 
(Journal ojficiel du 26 novembre 1948): 
RESEAU e ANDALOUSIE ». 
Avec le grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du Aer février 1944.) 


Au lieu de, 
Alexandre (Robert-Kurt), né le 9 juillet 1915. 


Lire : 
Alexander (Robert), né le 9 juillet 1915, 
RESEAU # DENIS ARISTIDE » 
Avec le grade de sous-lieutenant. 
{Pour prendre rang du {er juin 1944.) 


Au lieu de: 
Boulme (Octave), né le 27 février 1909, 


Lire : 
Boulme (Octave), né le 17 février 1909. 


RESEAU « F, 2» 
Avec le grade de lieutenant-colonel. 
(Pour prendre rang du fer février 1913.) 
Au lieu de: 
Billon (Claudius), né le 11 février 18%. 
Lire : 
Bilion (Claudius), né le 13 février 18%. 


RESEAU « GEORGES FRANCE » 


Avec le grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du 1# février 1943.3 
Au lieu de: 
Legery (Jean-Baptiste), né le 10 février 1897, 
Lire : 
Legeay (Jean), né le 10 février 1597, 
RESEAU « JEAN MARIE 5 
Avec le grade de sous-ieutenant. 
(Pour prendre rang du 1er décembre 1943.4 
Au lieu de: 
Dandelot (Eugène-Marcel), n£ le 4 noût 1900, 
Lire : 


Dandelot (Eugène-Marcel)}, né le 4 août 1908, 


RESEAU « MISSION LEMNISCATE s 
Avec le grade de’ sous-licutenant. 
Pour prendre rang du 1er juin 1944.) 


Au lieu de: 
Renoud (Bernard-Eugène), né le 7 aoûl 1908, 


Lire : 
Renoud-Bernard (Eugène), né le 7 août 1918, 


RESEAU « S, A. P,.R. 


Avec le grade de sous-lieutenant. 
{Pour prendre rang du 1er juin 194.) 
Au lieu de: 
Gousson-Coullet (Marcel), né le 29 octobre 
1914, 
Lire: 
(Marcel), Je °9 octobre 


Fait à Paris, le 10 décembre 1948. 
Pour le secrétaire d'Etat anx forces 
armées (guerre) et par délégation: 
Le chef de l'élat-major particulie 
Gl GASTALDO, 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Règlement de retraite du personnel titulaire 
du port autonome de Bordeaux, 


Le ministre des travaux publics, des trans 
ports et du tourisme, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le ministre 
du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le règlement de retralle du personnel 
titulaire du port autonome de Bordeaux, homo- 
logué par l'acte administratif dit arrêté minis- 
tériel du %5 mars 1912 et aménagé par l'arrêté 
du 4 juin 1946 et par l'arrêté du 19 novernbre 
1947; 

Vu l'avenant n° { au règlement de retraite 
annexé à l'arrêté du 19 novembre 1917 ci- 
dessus; 

Vu les délibérations du conseil d'adminis!ra- 
tion du port autonome de Bomeaux dans 563 
séances des 14 novembre 1947, 10 janvier 
14 mai 19:86 et du comité de direction dans 
sa séance du 23 avril 4948; 

Vu le projet d'avenant au règlement de re- 
traite présenté par le directeur du port auto- 
nome de Bordeaux, 


Arrêtent : 


Art, 1er, — Est approuvé, conformément au 
texte annexé au présent arrêté, l'avenant ne 2 
au règlement de retraite du personnel tilu- 
laire du port autonome de Bordeaux, 


né. 
>re 1904, 
armésg 
re 4947 
iorces 
forces | 
à litre 4 
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Art, 2, — Le des por!s maritimes, 
le directeur du budget et le directeur de la 
sécurité sociaie sont chargés, chacun en <e 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrété, qui sera publié au Journal officiel de 
République frariçaise. 

Fait à Paris, le 11 1918. 


Le ministre des travaux 


publics, 


des transports ct du tourisme, 
Pour le mfnistre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
GEONGES HRRIAND, 
Le ministre des finances 
et des a/Jaires économiques, 
Pour le aninistre et par délégation: 
Le secrctaire d'Etat au budget, 
Pour le cecrétaire d'Etat au budget 
et par dfKégation: 
Le che] de cabinet, 
GUEONCES MAIGNON, 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation! 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 


AVENANT No 2 


{ADnexé à l'arrêté interministériel 
du 11 décembre 1938.) 


Article 4er, 


Le règlement de retraites du personnel titu- 
laire du port autonome de Bordeaux homo- 
Jogué le 25 mars 1942 et aménagé par les 
ürrètés du 4 juin 1916 et du 19 novembre 1947 
est provisoirement complété par les disposi- 
transitoires suivantes. 


Indemnité provisionnelile, 
Article 2, 


A titre exceptionnel et dans l'attente d'une 
péréquation générale des retraites, l'indem- 
hité provisionnelle accordée aux retraites du 
personnel administratif titulaire par l'article 5 
.de l'avenant ne 1 annexé à l'arrêté intermi- 
histériel du 19 novembre 1947 est étendue, à 
compter du 1e janvier 1947, aux retraites du 
personnel titulaire ouvrier et de maîtrise. 


Article 3. 


A compler du 4e janvier 1947, le taux de 
celle indemnité provisionnelle est fixé à 
630 p. 100. 

Le montant de celte indemnité ne pourra 
être inférieur à 49.000 F pour les bénéficiaires 
du barème A et à 22.000 F pour ceux du 
barème BH, sans pouvoir toulefois excéder 
650 p. 100 du montant en principal de la pen- 
F'on ou de l'allocation, 


Cependant, en <e qui concerne le personnel 
administratif déjà bénéficiaire de l'indemnité 
brovisionnelle conformément aux dispositions 
de l'article 5 de l’avenant n° 1, l'augmentation 
résullant de l'application des présentes dis- 
positions ne pourra dépasser 26.000 F par an. 


Article 4. 


A compter du {er janvier 1918, le taux de 
cette indemnité provisionnelle est porté à 
650 p. 100. 


Le montant de cette indemnité ne pourra 
être inférieur à 58.000 F pour les bénéficiaires 
du barème A et à 38.000 F pour ceux du 
barème B, sans pouvoir, toutefois, excéder 

400 du montant en principal de Ja 
pension ou de l'allocation. 

ŒÆn aucun cas, ladite indemnité ne pourra 
être supérieure à celle résultant, pour les 
fonctionnaires de l'Etat, de l'application du 


Yu pour étre annexé à l'arrêté en date du 
11 décembre 1948. 
Fait à Paris, le 11 décembre 1%6. 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
Pour le ministre ct par déléga'ion: 
Le directeur du cabin°t, 
GEORGES BRIAND, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour Je secrétaire d'Etat au budget 
et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
GEORGES MAIGNON, 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND BAMSON, 


Installation de barographes 
à bord des aéronefs de transport public, 


Le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, 

Vu la loi du 31 mai 1924 relative à la navi- 
ve aérienne, inodifiée par la loi du 16 mai 

90 : 

Vu l'arrêté du 21 septembre d“finis- 
sant dans le cadre de la loi du 31 mai 1924 
les conditions d'emploi des aéronefs civils; 

Vu les arrêlés des 14 août 1920, 21 septem- 
bre 1936 et 4 novembre 1946 relatifs à l’éta- 
blissement et la déMvrance des certifkats de 
navigabilité ; 

Vu le décret du 31 mai 14947 de publication 
de la convention relative à l'aviation civile 
internationale, signée à Chicago le 7 décem- 
bre 1944, 


Arrête: 

Art, 4er, — Des barographes seront installés 
sur les aéronefs de transport public des types 
définis ci-dessous à partir des dates suivantes: 

a) Aéronets de poids à vide équipé égal ou 
supérieur à 45 t: 4er octobre 4949; 

b) Aéronefs de poids à vide équipé inférieur 
à 15 t et supérieur ou égal à 6 t: 4e avril 4950; 

c) Aéronefs de poids à vide équipé inférieur 
- LA t'et supérieur ou égal à 2,5 t: 4er octobre 


Cette Installation n’est pas obligatoire sur 
les aéronefs £e poids à vide inférieur à 25 t. 
Art, 2. — Les appareils installés devront 
être d'un type agréé par le secrétariat géné- 
ral à l’avialion civile et commerciale, Leur 
emplacement et leur montage à bord devront 
être approuvés par ce secrélariat général. 
Aft. 3. — Toutes dispositions antérieures 
contraires au présent arrêté sont abrogées. 
Art, 4. — Le secrétaire général à l'aviation 
civile et commerciale est chargé de l’applica- 
| tion du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 44 décembre 4948. 


Pour le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES BRIAND, 


+0 


Application de certaines dispositions de la loi 
no 47-1746 du 6 septembre 1947, modifiée 
par la loi no 48-1532 du 29 septembre 1948, 
sur l'organisation du travail de manuten- 
tion dans les ports. 


Le ministre des travaux publies, des trans- 
ports et du tourisme, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale et le ministre des 
finances et des aflaires économiques, 


Vu Ja loi n° 47-1746 du 6 septembre 1947, 


urésent décret, 


} modifiée par la loi n° 45-19% du 29 septembre 


4958, sur l'organisation du travail de man, 
tention dans les ports, et notamment j<4 7 
ticles 40, 16 et 17; es | 
Vu l'arrêté en date du 13 octobre fx 
le montant de l'indemnité de garantie 
difié par les arrêtés des 2 janvier 1938 
1948 et 6 novembre 


Arrélent: 

Act, der, — L'article de l'arrété 
ministériel du 13 octobre 1947, modifé 
les arrêtés des 28 janvier 1958, 5 avril (4 
et 6 novembre 198, est modifié à nc ave 
comme suit: 

« L'indemnité de garantie visée À l'artle le 
de la loi n° 47-1746 du 6 septembre 14,7 est 
fixée à 175 F par vacation, soit 3% F par 
jour, à dater du septembre 1948 ». 

Art, 2. — Les autres dispositions de l'arrétg 
interministériel du 13 octobre 4947, moifé 
par les arrêtés des 28 janvier 148, 5 ay 
193 et 6 novembre 1948, restent inchangées 

Art, 3, — Le directeur des goris Maritimes 
et des voies navigables et le directeur de 
la main-d'œuvre sont chargés, chacun en 
qui le concerne, de l'exécution ,du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal of{icie] da 
la République française. 

Fait à Paris, le 45 décembre 1948, 

Le ministre des traraux 
_ des transports et du tourisme, 


Pour le ministre et par délégations 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES BRJAND, 


Pour le ministre des finances et des 
affaires économiques et par déléga- 
tion: 


Le secrétaire d'Elat 
aux affaires économiques, 


Pour le secrétaire d'Etat 
et par dékKgation: 
Le conseiller technique, 
PLERRE DU PONT. 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par dékgalions 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 


Commissions administratives paritaires, 


Pectificatif au Journal officiel du 11 dé 
cembre 1948: page 42088, 3e colonne, articie 48, 
au lieu de: « Cinq commissions administre 
tives », lire: &e Art. 4er, — Quatre commis 
sions administratives », 


Administration Centrale. 


Par arrêté du décembre 19%8, Mile 
tignies, administrateur adjoint, attachée à la 
direction des voies navigables et des ports 
maritimes, a été chargie des fonctions de 
sous-chef du 4 bureau des ports maritimes, 
à compter cu 16 décembre 19,48. 

+0. 


Inspection du travail et de la main-d'œuvre 
des transports. 


Par arrêté du 7 décemhre 1948, les !nspet 
teurs du travai et de ïa main-d'œuvre de 
transports el-dessous désigrés sont affectés 
aux subdivisions suivantes, savoir: 

Paris Sud-Ouest, — M. Silvestre 4Rohcr). 
Saint-Quentin. — M. Parot (Clément). 
Arras. —M. Catherine (Emile). 

Troyes. — M. Belcikowski (Jacques). 

Le Mans. — M. Fornier (Maurice). 
Marseille-H., — M. Baudin (Paul). 

Nice. — M. Paulet (Léon). 

Valence. — M, X.… 


Nantes. — M, Kolie (Henri). 
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La délimitation des subdivisions des inspecteurs du travail et de la main-d'œuvre des transports est établie conformément aux tableaux 


: 
SIÈGES DE FER FRANÇAIS TRANSPORTS PUBLICS ROUTIERS, 
et entreprises priv availlant dans l'enceinte eutreprises de voies ferrées d'intérêt local et eatroprisæ 
des subdivisions. de la Société nationale des chemins de fer français, lignes comprises dans le ou les : de me 0 aériens des départements de : 


paris 


nt-QuenUn 
AMIENS 
ille 


eims 
Nancy 
Besançon 


Strasbourg 
Paris-saint-Lazare 
Paris Montparnasse ere 


Le MANS 
Rennes 
Nantes 


Saintes » 
Paris 


Dijon 
Kichy 

LYON secs es es 
BOUTZ es 
Grenoble ss 


Bain!-Etienne 


Merscille 
arseille 


Valence 


Montpellier 


Paris 
ŒOUrS 
Limoges meme e 
Bordeaux L . 


Bordeaux 
Montauban 
Foulouse 


RU 


Région Nord. 
région Nord. — Arrondissement de traction Paris- 


de traction de Saint- Quentin... 
Arrondissement de traction d'Amiens 
Arrondissement de traction de Lille EEE CE 
Arrondissement de traction de Douai LEP 


Région Est, 


Services régions région Est. — Arrondissement de traction de 
Paris, sauf lignes rattachées à la subdivision de Troyes. 
Arrondissement de traction de Reims........, 
Arrondissément de l’exploitation de Troyes 
Arrondissement de traction de Nancy .......ssoscmsesessonsssesses 
Arrondissement de traction de Metz 
Arrondissement de l'exploitation de Vesoul et comprises dans 
les départements du Doubs et du territoire de Belfert............... 
Arrondissement de traction de Strasbourg, sauf lignes Res à la 
subdivision de Besançon. 


Région Ouest. 


Services centraux de la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais. — Services régionaux région Ouëst, — Arrondissement de 
traction de Paris, sauf la ligne de Paris à Dreux et les ee situées 

Ligne de Paris à Dreux et lignes situées au Sud de celle-ci. _ "Région 

uest. — Administrations centrales des wagons-lits et des entre- 
prises de voies ferrées d'intérêt local ayant leur siège social à 
Paris. — Aviation marchande de la région parisiENNe....sssssssssse 

Arrondissement de traction de ROUEN 

Arrondissement de traction de Caen ,..scssoossssvsssoessmennescetsess 

Arrondissement de traction du Mans ecsssssssronenesveueusse 

Arrondissement de traction de 

Arrondissement de traction de Nantes sscosososseesssesse 

Arrondissement de traction de Saintes csssscesssossssossstesssesesses 


Région Sud-Est, 
Services régionaux région Sud-Est. — Arrondissement de traction de 


Arrondissement de traction de Dijon, sauf lignes ‘rattachées aux s'1bdi- 
visions de Bourg et de Besancon............. 
Arrondissement de traction de Nevers plus section Arvant-la Bastide- 
Saint-Laurent-les-Bains 
Arrondissement de traction de Lyon, sauf lignes ‘rattachées aux subdi- 
visions de Grenoble, Saint-Etienne et Bourg..........sssessss.... 
Lignes $S. N. C. F. comprises dans les départements de Pain, de 
Saône-et-Loire et du Jura. 
Lignes S. N. C. F. comprises ‘dans les départements de Tisère, de la 
Savoie et : la Hauté-Savoié... 5. ve ve 
Lignes S. N. F. comprises dans les départements de Ja Loire et de 
la Haute- otre, sauf la section d'Arvant (inclus) à la Bastide-Saint- 


Laurent4es-Bains rattachée à la subdivision de 


Région Méditerranée. 


Lignes S. N. C. F. comprises dans les En REIN des Bouches-du- 


Lignes S C. F. comprises dans les départements du Var, ‘és 

Basses-Alpes et des Alpes-MaritiMes. secs 
Arrondissement de traction de Nimes ........e.ss 
Arrondissement de traction do Valence, sauf Agnes rattachées à la 

Arrondissement de traction de BéZIers 


Région Sud-Ouest. 
Services régionaux région Sud-Ouest et arrondissement de fraction 


Arrondissement de tractfon de Tours 
Arrondissement de traction de Limoges 
Arrondissement de traction de Montlucon 
Arrondissement de traction de Bordeaux, sauf les lignes ratachées 
aux de Tarbes et Bordeaux 11....,...... 
Lignes S. N. C. F. comprises dans les départements de Lot-et-Ga- 
ronne, Lot et de la DOrdOgne. 


Arrondissement de traction de Toulouse, sauf les lignes rattachées 
aux subdivisions de Tarbes .et Bordeaux 
Lignes S. N. C. F, comprises dans les départements des Basses-Pyré- 


nées, Hautes-Pyrénées, Gers.......... 
Région parisienne (routes), 


Pas-de-Calais, 


Ardennes, Marne. 

Aube, Haute-Marne. 
Meurthe-t- Moselle, Vosges, 
Moselle, Meuse, 


Haute-Saône, Doubs, Territvire de Belfort 
Bas-Rhin, Haut-Rhin. 


Seine-et-Oise (sauf aviation}, 


Eure-et-Loir. 

Seine-et-Inférieure, Eure. 

Calvados, Manche, Orne, 

Mayenne, Sarthe, Maine-et-Loire. 
Ille-et-Vilaine, Côtes-du- Nord, Finistère. 
Loire- inférieure, Morbihan, Vendée. 
Charente- Maritime, Charente, Deux-Sèvres. 


Selue-el-Marne {sauf aviation). 
Yonne, Côte-d'Or. 

Nièvre, Allier, Puy-de-Dôme, 
Rhône. 

Ain, Jura, Saône-et-Loire, 
Isère, Savoie, Haute-Savoie. 


Loire, Haute-Loire. 


Vaucluse, aviation marchande des Bouches-du- 
Rhône et tramways de Marseille, 
Bouches-du-Rhône, Corse. 


Var, Basses-Alpes, Alpes-Maritimes, 
Gard, Lozère. 


Drôme, Ardèche, Iautes-Alpes, 
Aveyron, Hérault. 


Loiret. 

Indre-et-Loire, Vienne, Loir-et-Cher, 
Haute-Vienne, Corrèze, Cantal. 
Cher, Creuse, Indre, 


Girohde, Landes, 
Lot-et-Garonne, Lot, 


Dordo 
Tarn- -et-Garonne, Aude, 
Tarn. 


Pyrénées-Orientales, 


Haute-Garonne, Ariège. 
Basses-Pyrénées, Hautes-Pyrénées, Gers, 


1 Seine (sauf aviation). 


En attendant que le poste de Valence soit pourvu d'un titulaire, l'intérim de celte subdivision sera assuré par l'inspecteur subdivision. 
e de Grenoble en ce qui concerne la Drôme et les Hautes-Alpes. par Æ subdivisionnaire de Nîmes en ce qui concerne l’Anèche, 
Toutes dispositions contraires au présent ab lé qui prend effet a dater du 17 décembre 198 sont abrogées, 
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Ponts et Chaussées. 


Par arrèté du 9 décembre 198, M. Telssier 
du Cros, ingénieur en chef de 2 classe des 
ponts et chaussées, précédemment mis, à 
titres provisoire, à la disposition de l'institut 
du radium, pour occuper un poste de re- 
cherche scientifique, à été confirmé dans son 
affectation actuelle à compter du 15 février 


Par arrèté du 9 décembre 1948, M. Hal- 
bronn, ingénieur ordinaire de 2 classe des 
ponts et chaussées, écédemment mis, à 
titre provisoire, à la disposition de l'institut 
électrotechnique de l’université de Grenoble, 
pour occuper un poste de recherche scienh- 
été confirmé dans son affectation 
actuelle à compter du 16 mars 1948. 


Par arrâté du 9 décembre 198, M. Ven- 
drye:, ingénieur oninaire de 2 classe des 
ponts et chaussées, précédemment mis, à 
titre provisoire, à la disposition du lasora- 
toire de recherches sur Îles rayons X et la 
hysique atomique de l’école pratique des 
études (2e section), pour occuper un 

ste de recherche sientifique, a été, con- 
bre dans son affectation actuelle à compter 
du juin 


+0 + 


Par arrèté du 9 décembre 1948, M. Vergne 
Jean), ingénieur ordinaire de % classe Jes 
ponts et chaussées à Nancy, a été, à comp- 
er du 1 janvier 1948, chargé, à la résidence 
de Dijon du 3% arrondissement, du service 
ordinaire des ponts et chaussées et du ser- 
vice vicinal du département de la Côte-d'Or, 
en remplacement de M, Thille, appelé à une 
autre destination. 

sera chargé également, sous l'autorité 
de l'ingénieur en chef, du service du contrôle 
des distributions d'énergie électrique du dé- 
parlement. 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Mines grisouteuses, 


Par arrèté en date da 41 décembre 4948, est 
agréée pour l'emploi dans les mines grisou- 
teuses la « Boîte à câble type XD 22-73 A » 
construite par les Etab'issements Merlin et 
Gerin, rue Henri-Tarze, à Grenoble (Isère). 

Les usagers ne pourmnt utiliser ces appa- 
reils que s'ils satisfont aux conditions sui- 
vantes: 

to devront faire avec les æpparelis qu'ils 
équipent des joints d'au moins 25 mm, et 
Jeurs vis de fixation no devront pas déboucher 
à l'intérieur de ces appareils; 

%0o Leur cavité ne devra avoir aucune libre 
communication avec les carters sur lesquels 
ils sont montés; 

3° Il seront munis d'entrées de câble 
agréées; ces entrées devront faire avec les 
appareils des joints d’au moins mm de 


dargeur et leurs vis de fixation ne devront pas 
déboucher à l'intérieur du carter, 


Par arrété en date du 11 décembre 1948, 
sont egréées pour l'emploi dans les mines gri- 
souteuses les « Brides types XD 201-11 À à 
43 A» et « XD 201-21 A À %5 À », construites 

ar les Etablissements Merlin et Gerin, rue 
denri-Tarze, Grenoble (Isère). 

Les usagers ne pourront utiliser ces brides 
que si elles répormient aux conditions sui- 
vantes: 


lo a) Types XD 9201-11 À 13 A: le joint, 


A à 
entre le Cône en plomb et l'aMsage conique } 


prévu dans l'appareil qu’elles équipent, devra 
avoir au moins 25 mm de largeur, à 

b) Types XD 201-21 À à 2% A: le joint 4 as- 
semblage des brides sur les appareils qu elles 
équipent devra avoir au moins 25 mm de lar- 
geur; 

20 Les vis de fixation ne devront pas dé- 
boucher à l’intérieur des appareils. 


— 


Par arrêté en date du 11 décembre 1948, est 
agréte pour être employée dans les mines 
grisonteuses, la « Boîte à câbles tyne XD 
construite par les. Etablissements 
Merlin et &erin, rue Henri-Tarze, à Grenoble 
(Isère). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appa- 
reils que s'ils salisfont aux conditions sui- 
vantes: 

1° Ils seront assemblés avec un appareil 
agréé par un joint d’au moins 25 mm de 
largeur et leurs vis de fixation ne devront pas 
déboucher à l’intérieur de cet apparei!; 

20 Leur cavité ne devra avoir aucune libre 
communication avec les carters sur lesquels 
ils sont montés; 

3° Les entrées de câble, montées sur les 
boîtes, devront être d’un type agréé; elles 
devront assurer sur le carter des boites des 
joints d’au moins 25 mm de largeur, et leurs 
vis de fixation ne devront pas déboucher à 
l'intérieur des boîtes. 


—— 


Par arrêté en date du 13 décembre 1918, 
est agréé, pour être employé dans Jes 
mines grisouteuses, l’appareil de mesure type 
« GM-A N », construit par les Etablissements 
Sigogne et Ce, 5, rue du Borrégo, à Paris (20e). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appa- 
reils que s'ils satisfont aux conditions sui- 
vantes: 

Leurs joints d’assemblage sur l'appareil 
qu'ils équipent doivent avoir au moirs % mm 
de largeur, et leurs vis de fixation ne doivent 
pas déboucher à l'intérieur de l'appareil. 


Par arrêté en date du 14 décembre 1948, 
est agréée, pour l’emploi dans les mines gri- 
souteuses, l’ « entrée pour câbles demi-souples 
type EQ ds 42 », construite par la Société aïlsa- 
cienne d'installations techniques, à Saverne 
(Bas-Rhin). 

Les usagers ne pourront üliliser ces entrées 
que si elles satisfont aux conditions sui- 
vantes: 

1° Le joint entre leur base et l'appareil 
qu'elles équipent devra avoir au moins 25 mm 
de largeur; 

20 Leurs vis de fixation ne devront pas 
déboucher à l'intérieur de l'appareil, 


—+ 


Par arrêté en date du 15 décembre 1948, 
est agréée, pour être employée dans les mines 
grisouteuses, la « perforatrice type FTG 12/8 », 


construite par la Société générale de construc- 
tions électriques et mécaniques Alsthom, à 
Belfort, 
Lés usagers ne pourront utiliser Ces appa- 
reils que si la différente de diamètre entre: 
LES déflecteurs tournants et le nez des pa- 

ers; 

La üge de l'interrupteur et son logement, 
ne dépasse pas 0,5 mm. 

+0 


Composition du comité du contentieux, 


Par arrêté du 15 octobre 198, M. Peyronnie 
(Georges), juge adjoint au tribunal de la 
cine, est nommé membre suppléant près le 
comité contentieux, : en remplacement de 
M. Bard, démissionnaire, au titre de représen- 
tant du garde dés sceaux, ministre de la 


justice. 


Utilisation de l'électricité. 


Le ministre de l'industrie et du com 

Vu la loi provisoirement applicable du 13 
cembre relative à la réduction de 
consommation de l'électricité, modifiée pag 


bre 1 

Vu la loi provisoirenrent- applieah 
29 juillet 1913 réglant le contrôle et » 2 
pression des infractions en matière de TÉpar 
tition des produits industriels, modifiée par 
l'ordonnance du 2 novembre 19%; 

Vu les arrêlés des 8 et 21 octobre 19:3 relg. 
tifs à l’utilisation de l'électricité; 


Sur proposition du directeur de l’éle:lricité, 


Arrête: 


Art. 4er. — L'article de l'arrêté du 8 
tobre 1917 est annulé et remplacé par l'articte 
suivant : 

« A dater du 20 décembre 1948 et jusqu’à 
nouvel ordre, les étabiissements industriels 
sont astreints à n’utiliser l'énergie électrique 
que pendant quatre jours ouvrables par se. 
maine et dans les condilions suivantes: 

« Groupe A: lundi, mardi, mercredi, jeudf, 
avant dix-huit heures. 

« Groupe B: mêmes jours que le groupe 4, 
après neuf heures. 

« Groupe GC: mercredi, jeudi, vendredi, ava 
dix-huit heures. 

« Groupe D: mêmes jours que le groupe €, 
après neuf heures, 

« Groupe E: lundi, mardi, vendredi, samedi, 
avant dix-huit heures. 

« Groupe F: mêmes jours que le groupe FE, 
après neuf heures. 

« Les ingénieurs en chef des circonecriÿn 
tions électriques effectueront le class-mnent 
des établissements industriels parmi ces 
groupes », 

Art. 2, — L'arrêté du 91 octobre 1918 est 
abrogé. 

Art, 3. — Le directeur répartiteur de l'élee- 
tricité est chargé de l'exécution du présent 
arrôté. 

Fait à Paris, le 16 décembre 19,48, 


Pour le ministre de l'industrié 
et du commerce : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE DREYFUS, 


Modalités de payement de la taxe de sortie 
de films instituée par la loi du 23 septembre 


Article 1, paragraphe c, 2e ligne, au lieu 
de: « lorsque le montant de la taxe sera égal 
ou inférieur à un million de francs », lire: 
« lorsque le montant de la taxe sera égal ou 
supérieur à un million de francs »; mème 
paragraphe, in fine, au lieu de: « une somme 
minimum égale aux trois cinquièmes de la 
taxe si celle-ci est comprise entre 500009 F 
et un million de francs, », lire: « une 
somme minimum égale aux trois cinquièmes 
de la taxe si celle-ci est inférieure à 500.009 F, 
aux sept dixièmes de la taxe si celle-ci est 
comprise entre 500.000 F et un million de 
francs comme jl a été précisé ci-dessus. ». 
Article 3, au lieu de: « Le versement des 
sommes indiquées conformément... », lire! 
« Le versement des sommes liquidées confor 
mément.. ». 

Article 4, 2e alinéa, au lieu de: « devra 
subordonner l'octroi des délais de ayementf 
à la réalisation de garanties bancaires ace 


‘tées par lui », lire: « devra subordonner 


faveur du payement différé à l'octroi de £f- 
ranties bancaires acceptées par Jui ». 


la applicable du 31 décem 
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Service des instruments de mesure. 


srrété en date du 13 décembre 
Husson (Cyrille) et Puech (Charles), ins- 
M des instruments de mesure en re- 
‘, sont nommés inspecteurs honoraires 
instruments de mesuré. 

© 


Par 


Service des mines. 


D'ANCIEN ÉLÈVE DE L'ÉCOLE PRATIQUE 


MPLÔME 
DES MINES DE THIONVILLE 


au Journal officiel du 21 no- 
cembre 1918: page 11297, au lieu de: « 26 Jas- 
(Léopold) », lire: « 26 Jasbinsek (Léo- 
F Le reste sans changement.) 


rectfeatif au Journal officiel au 3 décem- 

bre 1933: page 11751, au lieu de: « Civry 
(Jean-Pierre) », lire: « Givry (Jean-Pierre) ». 
Le reste sans changement.) 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 48-1806 portant règlement d'adminis- 
tration publique et modifiant la composition 
du conseil de surveillance de l'administra- 
tion de l'assistance publique à Paris. 


ectificatif au Journal officiel du 2S novem- 
bre 1948: page 11601, 1re colomne, 11e ligne, 
au lieu de: « l'arrêté du Président du 2% avril 
489 », lire: « l'arrêté du Président de la Réu- 
blique du 21 avril 1819 », 


Indemnité de vacance allouée au pharmacien 
remplaçant un pharmacien titulaire. 


Le président du conseil, ministre des finan- 
ces et des affaires économiques, le ministre 
de l'intérieur et le ministre de la santé pu- 
blique et de la population, 

Vu la lot Cu 21 décembre 1941 relalive aux 
hôpitaux et hospices publics; 

Vu l'article 166 au décret du 17 avril 1943 
porlant règlement d'administration publique 
pour l'application de ïa loi précitée; 

Vu l'arrêté du, 31 juillet 195 fixant les 
traitements des pharmaciens des hôpitaux et 
hospices publics, 

arrêtent: 

Art, 4er, — L'article 2 de l'arrêté du 31 juil- 
let 1915 est moiifié comme suit: 

“Une indemnité de vacance de 10.000 F 
sera allouée au pharmacien remplaçant, pen- 
dant la durée du congé du titulaire s’i 
qu'un pharmacien éans l'étabiisse- 
ment ». ‘ 

Art, 2, — Le présent arrêté prendra effet à 
Compter du 4er janvier 1948. 

Fait à Paris, le 145 novembre 1948. 

Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT WIRTH. 
Peur le ministre 42 l'intérieur: 
sous-secrétatre d'Etat à l'intérieur, 
RAYMOND MARCELLIN. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
ALAIN POHER. 


Directions départementales de la population. 


Par awéêté en date du 2 novembre 1918, 
Mme Héleine (Léonie}, commis stagiaire à la 
direction départementale ée ïa population de 
la Manche, à été à compter du 1e juillet 
M8, titularisée dans ses fonctions ct promue 
à là 2 classe de son grade, « 


— 


Par arrêté en date du 8 novembre 1948, 
Mrne Péquignot (Irène), rédacteur à la di- 
rection départementale de la population &u 
Doubs, à ét# promus: à la {re classe de son 
grade, au traitement annuel de 66.000 F, à 
comoler du 1er novembre 1936, 


Par arrèté en date du 23 novemibre 1948, 
Mile Chirol (Mathiide), sténodactylographe à 
la direction Géparlermentale de la population 
de ïa Ssine, a été mise en posilion de dis- 
ponibilité, sur sa demande, pour une période 
de trois mois, à compter du 15 octobre 1918. 


Inspection de la santé. 


Par arrêté en date Gu 3 décembre 1918: 

.Jl est mis fin au détachement de M. le doc- 
teur Bapt (Joseph}, médecin inspecteur prin- 
cipal de la santé, auprès du résident général 
de la République trançaise au Maroc, en qua- 
lité d'inspecteur principal à la direction ée la 
santé publique et de la famille à Rabat. 

M. le docteur Bapt, médecin inspecteur prin- 
clpal de ïa santé, est réintégré dans le corps 
de l'inspection de la santé et affecté à la 
direction départementale €e la santé de la 
Jlaute-Vienne, où il sera chargé des fonctions 
de médecin inspecteur divisionhaire. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Validation pour la retraite de certains services 
auxiliaires et temporaires accomplis dans les 
directions des services agricoles. 


Le ministre de l’agriculture et le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux aflaires économi- 
ques, 

Vu l’article 10 de la loi du {4 avril 1924 et 
l'article 8 ($ 4°r, 3°) de la loi du 20 septembre 
4948 portant rétorme du régime des pensions 
civiles et m'litaires, 

Vu l’article 17 du règlement général d’admi- 
nistration pubtique du ? septembre 1924 pris 
en exécution de ladite loi; 

Vu le décret-loi du 20 octobre 1935 portant 
suppression des offices agricoles régionaux et 
départementaux; 

Vu la loi de finances du 31 décembre 1955 
et, notamment, le budget de l’agriculture, 
chapitre 7, afférent aux « Indemnités, frais 
de tournées et de déplacement du personnel 
des services agricoles régionaux et départe- 
mentaux, — Frais de fonctionnement de l’ins- 
pection générale et régionale et des directions 
des services agricoles »; 

Vu les arrêtés interministériels des 11 août 
4925, 7 janvier 4935 et 11 mai 1936 fixant les 
services effectués dans lies emplois d’auxi- 
liaires et de temporaires ressortissants de la 
direction de l’agriculture et pouvant étre va- 
lidés pour la retraite, conformément à l’er- 
ticle 10 de la loi du 14 avril 1924; 

Vu l'arrêté interministériel du 4 mai 1918 
aber validation pour la retraite, au titre de 
‘article 10° de la loi du 14 avril 1924, de cer- 
tains services auxiliaires et temporaires ac- 
complis dans les directions des services agri- 
coles, 


Arrètent : 

Art, 1er, — Le second alinéa de l’article 4® 
de l'arrèté susvisé du 4 mai 1938 portant vali- 
dation pour la retraile au titre de l'article 10 
de la loi du 14 avril 1924, de certains services 
auxliiaires et temporaires accomplis dans les 
directions des services agricoles, est modifié 
ainsi qu'il suit: 

a Services accomplis en qualité de deuxièmes 
secrélaires des directions des services agri- 

.« Services accomplis à compter du 
vier 1911 en qualité de premiers secrétaires 
des directions des services agricoles », 

Art. 2, — Le chef de bureau de gestion des 
services agricoles est chargé de l'ex'eution 
du présent arrêté, 

Fait à Peris, Je 9 décembre 1948. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégations 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EURHARD, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 

Pour le secrétaire d'Etat aux finances 

ct aux affaires économiques et par 

délégation : 

Le directeur du cabinet, 
BERNARD VILLERS. 


Eaux et forêts. 


Par arrêté en date du 4er décembre 1948 
M. Joly (Raymond), inspecteur des eaux et 
forêts de 2° classe, chef £e la première section 
de la station de recherches et d'expériences 
forestières, est nommé, à titre provisoire, avec 
ses grade et classe actuels, pour une durée 
d'une année, à compter du 1# décembre 145, 
en qualité de chargé de cours à la chaire de 
Zoolugie à l'école nationale des eaux et forêts. 

A expiration de ‘a période d'une année, 
la nomination provisoire de M. Joly pourra 
être, sur la proposition dun directeur de l’école 
nationale des eaux et forèts, soit transformée 
en nominalion définitive, soit renouvelée à 
Provisoire, pour une nouvelle période 
aun an, 


© 


Service de la protection des végétaux. 


Par arrêté en date du novembre 1944 
ont élé nommés délégués du service de la 
protection des végétaux: 

MM. 

Ars, ingénieur agricote à Err (Pyrénées-Orien- 
taies). 

Faure (Robert. ingénieur horticole à Vitry- 
sur-Seiné (Seine). 

François (Germain), instituteur à la: Crèche, 
par Bailleul (Nord). 

Martinet (Roger), instituteur à Malo-les-Baing 

(Nord). 

Piot (René), ingénieur agronome à Paris, 
Teissier (Roïand), ingénieur horticoie à la 
Garenne-Co'omibes (Seine) 


. Tournier fJean), chef du laboratoire du minis- 


tère des finances du Ilavre (Seinc-Infé- 
rieure), 


Pourcentages de pureté et de faculté germk 
native des graines fourragères de se- 
mence. 


Par d'cision du 8 décembre 1918 du dire 
teur de la production agricole, Commissaire du 
gouvernement auprès du Groupement jinter- 
professionnel de production et d'utilisation 
des semences, graines et plants @° sections 
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gun fourragères), les dispositions suivan- 
es relatives la fixation des normes des 
aines fourragères de semence ont été arré- 
ecs 


Art. 17, — Les pourcentages de pureté et 
de ftarulté germinative fixés par la décision 
du 21 janvier 1947, en ce qui concerne les 

raînes fourragères de semence destinées à 
commerciallsation, sont modifiés comme 
suit: 


2 
NATURE, DES SEMENCES 2 [434 
D 532 

p. 400. | p. ‘00 


Dactyle (français el d'impor- 
tation) 00 90 


Fétuque des prés (françuis e: 


Fétuque 73 70 
Féluque | 85 70 
Trèfle | 92 80 2) 


(4) Pour le Dactyle français, fa pureté de 
80 p. 100 s'entend Y compris 40 p. 100 de se- 
mences de germination moyenne de 80 p. 100 
des esp''es fourragères suivantes: de fro- 
mental, d'avoine unâtre, de fétuque des 
prés ou de brûme des prés. 

(2) A titre exceptionnel, ce pourcentage de 


facuMé germinative ne sera applicable qu'à 
partir du fer juin 1949. 


Art 2 — Pour la campagne 1948-1949, les 
pourcentages de pureté el de faculté germi- 
native, fi\és par la décision du 21 janvier 41947, 
en ce qui concerne les graines fourragères de 
semence sont modifiés comme suit: 


NATURE DES SEMENCES 


POURCENTAGE 
de pureté 
OURCENTAGE 
de faculté 
germinative. 


| 
| 


— 

p. 
Luzerne 95 7 
Minelle 85 60 
Minette 95 60 


Art. 3. — Pour la campagne 1948-1919, les 
pourcentages de purelé et de facullé germi- 
native des graines Ce semenre destinées à 
l'exportallon, sont fixés comme suit: 


2 

15733 

NATURE DES SEMENCES | SES 

S 

p. 100 }p. 100 
es 95 70 
Trèle s8 


Liste des élèves de l'école nationale supé- 
rieure des sciences agronomiques appli- 
quées ayant satisfait aux examens de sor- 
tie et obtenu le diplôme de fin d'études 
(promotion 1947-1948). 


MM. Dauzier. MM. Castel. 
Thomas. Moucot. 
Duthil. Grangier. 
Laborde, Peythieu, 
Carrel, Ducuing. 
Hugueny. Denamur, 
Fardet. Cormier. 
Duflo Gayraud. 
Chotard. Gérin 
Bonhomme. Dejou 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 15 décembre 1948 portant désigna- 
tion du secrétaire générai par intérim du 
gouvernement général de l'Afrique équato- 
riale française. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres ct du ministre de la France d'outre- 
mer, 

Vu le décret au 21 juillet 1921 portant réor- 
ganisation du personnel des gouverneurs gé- 
néraux, gouverneurs des colonies et résidents 
supérieurs et (es textes qui l'ont modifié; 

Vu le décret du 6 février 1918 rég'ant les 
conditions dans lesquelles sont exerctes 
outre-mer les fonctions intérimaires de gou- 
verneur général, de gouverneur, de résident 
supérieur et de secrétaire général et les 
textes qui l'ont moûif.6é, notamment le décret 
du 27 mai 1928; 

Vu e décret du 16 octobre 1946 portant 
réorganisalion administrative de l'Afrique 
équatoriale française, modifié par le décret 
du 20 décembre 19%6; 

Vu le décret du 21 novembre 1943 nommant 
M. La Layec (Paul-Julien-Marie), directeur 
des finances du gouvernement général de 
l'Afrique équatoriale française; 


Vu le décret éu 2% septembre 1918 nom- 
mant secrétaire général de l'Afrique équa- 
toriale française M. Grimald, gouverneur de 
3e classe des colonies; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 


Art. 4er, — M. Le Layec, gouverneur de 
3e classe des colonies, est chargé par intérim 
des fonctions de secrétaire ee de l'Afri- 

ue équatoriale française, du 25 août 1948, 
date de la cessation de ses fonctions de «i- 
recteur des finances, au 17 novembre 1948, 
date de la prise de service de M, Grimald, 
secrétaire général titulaire. 


Art. 2, — Le président du conseil des mt- 
nistres et le ministre de la France d'outre- 
mer sont pe chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent @Gécret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 15 décembre 1948. 


VINCENT AURIOL, 


Par le Président de la Républiques 


Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 


—+ 0 = 


Décret du 15 décembre 1948 plaçant en 
tion de service détaché un gouverneur 
colonies pendant la durée 
législatif. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du consei 
ministres et du ministre de la France Te 
ner, 

Vu l’article 20 de la Constitution de 
française; de la 

Vu le décret du 21 juillet 1921 portant 
ganisation du personnel des 
néraux, gouverneur des colonies et résidents 
supérieurs et les textes qui l’ont modif; 

Vu l'article 66 du décrét du 2 mars 49,9 
portant règlement sur la solde et Les alloca. 
tions accessoires des fonctionnaires coloniaux; 

Vu l'article 33 de la loi de finances d 
20 décembre 1913 sur les pensions; 

Vu l’article 99 (8 5) de la loi du 19 octobre 
1916 relative au statut général des fonction. 
naires ; 

Vu ‘e procès-verbal des élections au con. 
seil de la République aux termes duquel 
M. Saller a élé éiu conseiller de la Répu- 
blique par le deuxième collège de la Guinée: 
, Vu le décret du 12 novembre 18 fixant 
l'ouverture de la session du Gonseil de la 
République au 16 novembre 1938; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 4er. — M. Saller (RaphaëlMichel-An 
doine), gouverneur de 2 classe des colonies, 
élu conseiller de la République, est placé, er 
celle dernière qualité, dans la position de ser- 
vice détaché, pour compter du 16 novembre 
pendant la d'rée de son mandat 

Il. 


Art, 2 — Le président du conseil des mi- 
nistres et le ministre de la France d'outre- 
mer sgnt chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera pe au Journal officiel de la Républi- 
que française, 

Fait à Paris, le 45 décembre 1948. 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HEXRI QUEUILIE. 
Le ministre âe la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 


— — 


Décret du 15 décembre 1948 rapportant en ce 
qui concerne un gouverneur de 3° classe 
des colonies un décret le révoquant sans 
pension en qualité d'administrateur en chef 
des colonies. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre -de la France d'oulre- 
mer, 

Vu l’article 30 de la Constitution de la Répu- 
blique française; 

Vu le décret du 21 juillet 4921 portant réor- 
ganisation du personne] des gouverneurs gé- 
néraux, gouverneurs des colonies et les textes 
qui l'ont modifié; 

Vu le décret ne 1936 du 27 juin 4942 nom- 
mant gouverneur de % classe des colonies 
M. Laugier (Edouard-François-Pierre), admi- 
nistrateur en chef des colonies; 4 

Vu l’arrêté n° 1311 du 30 juin 1942 du secré- 
taire d'Etat aux colonies radiant des cadres, 
par anticipation, M. Laugier, gouverneur de 
de classe des colonies; 

Vu le décret ne 2066 du 11 juillet 1942 ad- 
mettant M. Laugier, gouverneur de æ classe 
des colonies, à faire valoir ses droits à une 
pension de retraite pour ancienneté de ser- 
vices à compter du juin 1942, date de sa 
radialion anticipée des cadres ; 


€ 
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vu le décret du 3 juillet 1944, pris à Alger, 
ortant notamment révocalion sans pension 
+ M. Laugier en qualité d'administrateur en 
chef des colonies; 

vu l'avis exprimé en sa séance du 18 juin 
sis par le conseil d'enquête institué par 
arrété du 26 mars 1948 du ministre de la 
France d'outre-mer; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 
art. fer. — Est rapporté, en ce qui concerne 
M. Laugier (Edouard-François-Pierre), gouver- 
neur de 3 classe des colonies, le décret du 
3 juillet 194 le révoquant sans pension en 
qualité d'administrateur en chef des colonies, 
alers qu'il était à la retraite, 


Art, 2. — Le président du conseil des mi- 
nistres et le ministre de la France d’ontre- 
mer sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 15 décembre 1948. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FI.ORET,. 


—+e+- 


Remise de débet. 


Par arrêlé du 25 novembre 4948, il est fait 
remise gracieuse à M. le lieutenant Pottier 
(Gabriel), en service au 4% régiment de 
T4 du Tchad, à Melun, de ja somme de 
41.520 F, 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Modalités d'application des articles 4, 5, 11 et 
13 du décret du 19 avril 1946 relatif aux em- 
ployés auxiliaires de l'Etat. 


Le ministre des anciens combattants et vic- 
limes de la guerre, 

Vu l'ordonnance du 23 août 19:35 portant 
création d'un cadre d'employés de bureau re- 
trutés sur contrai; 

Vu Je décret no 46-759 du 419 avril 1946 
flxant les dispositions d'ordre général appli- 
cables aux employés auxiliaires de l'Etat, mo- 
difé par le décret no 46-1754 du 5 août 1946; 

Vu l'arrêté du 22 février 1917 fixant les mo- 
dalités d'application des articles 5, 11-et 
43 du décret du 19 avril 1946 modifié par 
l'arrêté du 18 juillet 1947, 


Arrête: 


Art. 4er, — L'article 7 de l'arrété du 22 fé- 
Vvrier 1947 est modifié ainsi qu’il suit: 


« Le blâme et la mise à pied temporaire 
sont prononcés par le ministre sur proposi- 
tion du directeur sous les urdres duquel est 
placé l'agent répréhensible et après avis du 
directeur de l'administration générale », 
es 

Art, 2. — Sont considérées comme nulles 


toutes dispositions contraires au présent 
errêté, 


Art. 3. — Sont chargés de l'exécution du 
présent arrêlé le directeur de l'administration 


générale, le directeur de l'office national et 
le général, commandant l'institution nationale 
des Invalides. 
Fait à Paris, le 14 décembre 1918. 
Pour le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre: 
Le directeur du cabinet, 
EMMANUEL CHALANDON, 


À 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Décret n° 48-1903 du 13 décembre 1948 mo- 
difiant, en ce qui concerne les mesures 
de protection contre les poussières, va- 
peurs ou gaz irritants ou toxiques, le 
règlement d'administration publique du 
19 juillet 1913 relatif aux mesures géné- 
rales de protection et de salubrité appli- 
cables à tous les établissements assu- 
jettis. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du travail et 
de la sécurité sociale, 


Vu le titre I du livre II du code du 
travail, et notamment l’article 67 ($ 1°); 


Vu le décret du 10 juillet 1913 portant 
règlement d'administration publique pour 
l'exécution des dispositions du livre du 
code du travail (titre I: Hygiène et sécu- 
rité des travailleurs) en ce qui concerne 
les mesures générales de protection et de 
salubrité applicables à tous les établisse- 
ments assujettis, modifié par les décrets 
des 29 mars 1914, 23 octobre 1917, 24 juil- 
let 1930, 23 octobre 1920, 9 janvier 1934, 
14 février 1939, 23 avril 1945, 26 avril 1945, 
5 août 1946, 1er août 1947, 23 août 1947 et 
5 août 1948; 


Vu l’article 186 du livre II du code du 
travail, modifié par la loi n° 4€-982 du 
10 mai 1946 et par la loi n° 48-1106 du 
10 juillet 1948; , 


Vu l'avis émis par Ja commission d'hy- 
giène industrielle ; 


Vu l'avis émis par le conseil supérieur 
d'hygiène publique ; 


Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1e, — L'article 7 du décret du 
19 juillet 1913, portant règlement d'admi- 
nistration publique en ce qui concerne les 
mesures générales de protection et de sa- 
lubrité applicables à tous les établisse- 
ments assujettis, est remplacé par les dis- 
positions suivantes : 


« Art. 7. — Dans les cas exceptivnnels 
où serait reconnue impossible l'exécution 
des mesures de protection collective con- 
tre les poussières, vapeurs où gaz irri- 
tants ou toxiques, prescrites par l’article 
précédent, des masques et dispositifs de 
protection appropriés devront être mis à la 
disposition des travailleurs. 


« Le chef d'entreprise devra prendre 
toutes mesures utiles pour que ces mas- 
ques et dispositifs soient maintenus en 
bon état de fonctionnement et désinfectés 
avant d’être attribués à un nouveau lilu- 
laire. » 


Art, 2. — L'article 30 du décret du 
10 juillet 1913, modifié par le décret du 
14 février 1939, est modifié comme suit : 

« Art. 30. — Le ministre du travail et 
de la sécurité sociale peut, par arrêté pris 
après enquête du service de l'inspection 
du travail et après avis de la commission 
d'hygiène industrielle ou de la commission 
de sécurité du travail, accorder à un étas 
blissement dispense permanente ou tem- 
poraire de tout ou partie des prescriptions 
suivantes : 

« Article 1 (alinéas 3, 4, 5), article % 
(alinéas 2, 6, 7), article 8 (alinéas 6, 7); 
article 9, article 40 (alinta 5), article 19 
(alinéa 2), article 21 (alinéas 3, 6, 6), ar 
ticle 22 (alinéa 4), article 24 (alinéas 2, 5, 
7, 8, 9, 10, 11, 12), article 25 (alinéas 1er, 
2), article 26 (alinéas 1°, 2, 3, 4), dans 
le cas où il est reconnu que l'application 
de ces prescriptions est pratiquement im- 
possible et que l'hygiène et la sécurité 
des travailleurs sont assurées dans des 
conditions au moins équivalentes à celles 
qui sont fixées par le présent décret. » 

Art, 3. — Lese dispositions du dernier 
alinéa de l’article 31 du décret du 10 juil. 
let 1913, modifié par les décrets des 
23 avril 1945, 26 avril 1945, 5 août 1944 
et 1% août 1947, sont. modiflées comme 
suit: 

« Toutefois, lorsque l'exécution des mi- 
ses en demeure comportera la création 
d'installations nouvelles et non pas seule 
ment l'utilisation d'installations existan- 
tes, le délai minimum sera porté à quinze 
jours pour les mises en demeure fondées 
sur les dispositions des articles 3 ({ali- 
néa 1*}) et 12 (alinéas {1% et 3) et à un 
mois pour les mises en demeure fondées 
sur les dispositions des articles 5 (alis 
néas 5 et 7}, 8 (alinéas 6 et 7) et 18 (alis 
néa 4). » 

Art. 4. — Le ministre du travail et de la 
sécurité sociale est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 13 décembge 1948. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres® 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 

DANIEL MAYER, 

Décret du 13 décembre 1948 approuvant les 
modifications apportées aux statuts d'une 


société mutualiste reconnue comme établie 
sement d'utilité publique. 


SEINE 


Par décret en date du 13 décembre 1918, on® 
été approuvées les modifications apportées à 
ses statuts par la société mutualiste reconnue 
d'utilité publique dite Socicté philanthropique 
l'Union du commerce, n° 75-224, à Paris, 


Approbation des statuts d'une fociété 
mutualiste, 


DÉPARTEMENT DE L'ALLIER 


Par arrêlé du ministre du travail et de 14 
sécurité sociale en date du 8 décembre 1%48 
ont été approuvés les staluts de la société 
mutualiste ci-après: 

Société mutualiste interentreprises des établis. 
sements Prophète fils, no 35-255, à Sante 

Bonnet-de-Rochefort (Allier), 
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M. Mendès-France tendant à inviter Je Gou 


Fusion de sociétés mutualistes. . vernement à déposer un projet de loi en v de 

INFORMATIONS PARLEMENTAIRES | a'amerorer 1e sort des rentiers visser que co 

le est une personne privée, — Dis. 

positions concernant les rentes viasères 0! 

DéPauTEMEXT DU RHÔXE tuées en vertu d’un contrat moyennant 

nation d’un bien autre qu'une somme d'argent q 

Par arrêté du ministre du travail et de la ASSEMBLÉE NATIONALE 

sécurité sociale en dale du 8 décembre 1948, 1 5168-5693. — M. Dclahoufte, « en 

a été approuvée la fusion des sociétés mulua- Tapporleur.) tr: 

distes dites Association corrézienne, ne 69-269, 1918 5 Discussion de l’interpellati 

À M. Viatte sur les mesures que le 

avec la société mutualiste dite La Conciliante À qu 

sociale, n° 69-517, à Lyon (Rhône). Ordre du jour du vendredi 17 décembre 1948. | jours indépendants en matière de ne e< 

a} 

A neuf heures trente. — 11° SÉANCE PUBLIQUE L fa 

Modifications aux statuts d'une caisse A quinze heures, — Sésxce 

de prévoyance, f. — Suite de la vérilication des pouvoirs: . 

Département du Gard (rapport supplémen- 1. — Réponses des minisires aux dix ques. 

taire de M. Char:ot). tions orales suivantes: 

ar arrêté du 11 cembre 1 ont ét : W 

Département de la Laire-Inférieure (rap- 1. 

du fonds de Prévoyance Union, 27, | Port supplémentaire de M. Bouxom). 
rue La Boétie, Paris (8°), qui a été autorisée Département de la Seine-Inférieure (2° cir- si, devant les protestations de l'ordre des Imé- 

à fonctionner dans les conditions prévues aux conscriplion) (rapport supplémentaire de | decins et des syndicats médicaux, il ne juge É 

articles 43 à 58 du décret modifié du 8 juin M. Triboulet). as devoir rapporter l'ordonnance du 13 oc- v 

46. obre dont l'application conduit à priver d 


Caisses de retraites et institutions 
de prévoyance, 


Par arrêté du 11 décembre 1948, la caisse 
de secours et de retraites de l'institut Pasteur 
28, rue du Docteur-Roux, Paris (1%), a été 
autorisée à fonctionner dans les conditions 

révues aux articles 43 à 58 du décret modi- 

é du 8 juin 1946 


—+ © 


Par arrêté du 11 décembre 1918, la catsse 
d'allocations de vieillesse au personne de la 
Société coopérative des mineurs d’Anzin, 2, 
rue Pierre-Mathieu, Anzin (Nord), a été auto- 
rie à fonctionner dans les conditions. pré- 
vues aux articles 43 à 58 du décret modifié du 
8 juin 1946. 


—+ © +- 


\ 


Conditions de rémunération des ouvriers as- 
surant cur la Garonne, dans la région de 
Bordeaux, l'extraction et le transport des 
sables et graviers. 


teclificatif au Journal officiel du 5 dé- 


Département de Seine-et-Oise ({r° cireons- 
y (rapport supplémentaire de M. Yves 
éron). 


2. — Suite de la discussion des propositions 
de loi: 1° de M. Lenormand et plusieurs de 
ses collègues tendant à supprimer le cumul 
des fermages, à remettre en exploitation les 
terres incultes et à favoriser l'exploitation fa- 
miliale; 2° de M. Halbout et plusieurs de ses 
collègues tendant à permettre l’établissement 
des jeunes foyers d'agriculture en empêchant 
le cumul des exploitations. (Nes , 2640, 
3465, 5701, — M, Lucas, rapporteur.) 


3. — Discussion: I. du projet de loi portant 
intégration des militaires dans l'organisation 
générale de la sécurité sociale; II, de la pro- 
position de loi de M. Anxionnaz tendant à 
faire étendre le bénéfice de la sécurité sociaie 
à tous les militaires en activité de service ou 
non ainsi qu'à leur famille. (Nos 4716, 2852, 
4188, 5266 rectifié. — M. Billat, rappor- 
eur.) 


4. — Suite de la discussion: I. des proposi- 
tions de loi: 4° de M. Meck et plusieurs de 
ses collègues tendant à modifier l’article 1354 
du code civil relatif à l'autorité de la chose 
jugée; 20 de M. Minjoz et plüsieurs de ses 
collègues tendant à améliorer.le sort des ren- 
tiers viagers et des titulaires de pensions 
présentant le caractère d’une ration 
civile; 3° de M. Jacques Bardoux et plusieurs 
de ses collègues tendant à accroître les rentes 
des crédirentiers et petits propriétaires; 4° de 
M. Frédéric-Dupont tendant à améliorer le 
sort: des rentiers viagers ayant souscrit des 
rentes auprès des particuliers ou des compa- 


les assurés sociaux d’une partie importante 
des ressources de la médecine moderne et À 
créer, si l’on peut dire, une « médecine des 
pauvres », (3% appel). 


2. M. d’Astier de la Vigerie demande à M. le 
ministre de la défense nationale quelles sont 
les conditions exactes d'application et les ca. 
tégories précises d’engagés qui peuvent béné- 
ficier de l'application des diverses circulaires 
transmises aux corps de troupes, par les- 
quelles les soldats engagés ont été informés 
qu'ils dans cerlains <as, obtenir 
la résiliation de leurs engagements, le plus 
grand nombre €es demandes de résiliation de 
contrat, transmises par la voie hiérarchique, 
en application de ces circulaires ayant été 
rejeté. (2° appel.) 


3. M. Marcel Noël demande à M. Je prési- 
dent du conseil, ministre des finances et des 
aflaires économiques: 4° combien il y a 
eu, au Cours de l’année 19%6, de voitures attri- 
buées au corps médical français; 2° eombien 
de voitures ont été altribuées au départe- 
ment de l'Aube; 3° quelles sont les per:pec- 
d'attribution pour l'année 1947. (2 ap- 


4. M. Jean Silvandre attire l'attention de 
M. le ministre de ja France d'outre-mer eur 
l’absolue nécessité d'apporter, sans plus atten- 
dre, une solution au problème des « travail- 
leurs de la deuxième portion », générateur, 
au Soudan et dans toute l'Afrique occiden- 
lale française de mécontentements et de 
re mag graves; lui signale que l'armée se 
trouve dans l'impossibilité matérielle — pour 


cembre 198: page 41837, 3e colonne, article 5, 1 À £ diverses raisons, budgétaires notamment — 
me liune. au leu de: « d'une tongüeur inté- | gnies d'assurances et des titulaires de pen- | d'appeler sous les drapeaux la totalité des 
rieure à 28,50 Im », lire : « d'une longueur sions présentant le caractère d'une réparation eunes citoyens africains en âge d'effectuer 
intérieure à 38 m 50 ». civile; 5° de M. Maurice Viollette et plu- | leur service militaire; qu'une partie relati- 


Caisse nationale de sécurité sociale, 


Par arrêté en date du 14 décembre 1948, 


sieurs de ses collègues tendant à permettre 
le revision de certains contrats à titre onéreux 
ou avec stipulation de rente viagère; 6° de 
M. Gosset et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à relever le taux des rentes viagères 
résultant de contrats conclus entre personnes 
antérieurement au 1% janvier 1946; 
o de M. Joseph Denais tendant à ordonner 
la revision des rentes viagères nées de la 
vente d’immeubles ou de fonds de com- 


vement faible d’entre eux est seule enrégi- 
mentée régulièrement et constitue la « pre- 
rmière portion »; que, parmi les jeunes res- 
tant, une autre partie peut à son tour étre 
requise dans des formations de travailleurs 
employés en principe à des travaux d'intérût 
ublic (cette partie constitue les « travail- 
eurs de la deuxième portion »}; qu'aucune 
règle logique ne paraît présider à ces choix 


n 
é 
f 
+ 
{ 
À 
1 
{ 
4 


successifs et que, partout, le statut juridique 
des « travailleurs de la deuxième portion » 
n'est pas défini; que — alors qu’il serait l0- 
ique, eu égard à leurs conditions de recru- 
emment, de les considérer comme des mir 
taires et de les traiter comme tels en ce qui 
concerne l'habillement, la soke, la nourrr 
ture et l'encadrement — ils sont, en fait uli- 


merce; 8 de M. Gozard et plusieurs de ses 
collègues tendant à la majoration des rem 
tes viagères souscrites auprès des ns 
d'assurances; 9° de M. Frédéric-Dupont 
et Fdgar Faure tendant à la revalorisation des 
rentes viagères privées; IL des propositions 
de résolution: 4e de M. Meck et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouverne- | lisés comme des manœuvres civils, confés 
0- | le plus souvent à des entreprises privées qui 
’administratio incipal, 4e écheton, et de loi relalif à la revalorisation des detles; | les encadrent par leurs propres moÿe!; 
à do M. Raymond Guyot et plusieurs de ss | et ne leur durent pas loujours des 
mue au 2° échelon de son grade, à compter collègues tendant à inviter le Gouvernement | conditions d'existence décentes; que <æ 
du 1e août 148 , à prendre les mesures nécessaires pour reva- | n’est sans raison que « les tri 
é loriser les rentes viagères consenties avant | vaïlleurs de la deuxième portion » ont 

+ © d— 1939 et à insliluer une échelle mobile; 3 de | tendance à zssimiler leur situation à celle 


M. Bruant, administrateur civil de 2e classe 
der échelon, à la caisse mationale de sécurité 
sociale, est promu au 2e échelon de son 
grade, à compter du 25 juillet 1948. 


Par arrêté en date du 14 décembre 41948, 
Mme Eberstofiler, née Marcheix, secrétaire 
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des travailleurs contraints et à protester 
> 

ntre 
suporim 
formes 


int le travail forcé sous toutes ses 
dans les territoires d'outre-mer; qu'il 
wsulte une tension d'autant plus aiguë 
est exploitée systématiquement par 
he les propagandistes de politiques hostiles 
D 1e France et au maintien de son influence 
en Afrique; que des bagarres, des révoltes, des 
troubles de toute nature éclatent fréquemunent 
sans qu'il soit rien fait our les prévenir, que 
Je rendement des formations de « travailleurs 
de la deuxième portion » diminue à mesure 
ue croit le mécontentement; que — si l'on 
ecume nécessaire de continuer à utiliser pour 
des travaux dont l'intérêt public devra être 
incontestable, des jeunes gens en ‘âge d'être 
appelés sous les drapeaux — il convient d’en 
faire de véritables militaires, nourris, logés, 
vêtus, instruits et encadrés comme des mili- 
taires, qu'il appartient à la direction des trou- 

s coloniales d'étudier sous quelle forme 
pourraient être constituées res unités parti- 
eulières (bataillons du génie ou de pionniers 
par exemple) ; et demande: 1° s’il compte re- 
medier d'urgence à cet élal de choses sans 
attendre, pour procéder à une réforme indis- 
ensable, d'y être contraint par Ja gravité de 
Psituation ; 20 s’il pourrait définir sans équi- 
vogue le statut des « travailleurs de la 
deuxième portion ». (2° appel} 


5. M. Auguste Ationnean demande à M. le 
ministre de la santé publique et de la popu- 
lation: s’il existe des lois, rèslements ou 
conventions faisant obligation aux communau- 
tés ceigicuses de pourvoir aux besoins ,de 
leurs membres, tant en bonne santé qu’en 
état de maladie ou de vieillesse; 2° dans Paf- 
firmative, q'els sont Ces textes; 3° dans la 
négalive, dans quelles conditions et par quels 
vors et moyens les consrégations dont il 
s'agit peuvent étre dégagées des obligations 
qu'elles ont ou qu'elles peuvent avoir libre- 
ment <contractées envers leurs membres; 
40 quelle suite est susceptible de recevoi: une 
demande d'admission d’un membre desdites 
communautés au bénéfice des lois d’assis- 
tance (14 juillet 1905 sur l'assistance aux 
vieillards et 15 juillet 1893 sur l'assistance 
médi'ale gratuite) étant donné que les collec- 
tivités locales n'ont pratiquement aucun 
moyen pour <ontrôler les déclarations de si- 
tuation de fortune desdites communautés {ces 
dernières possédant parfois de multiples éta- 
blissements, aux activités variées, dispersés 
en diverses-contrées de France ou même de 
l'étranger) et les conventions qui ont pu in- 
trvenir entre ke demandeur et la coœmnmu- 
naué. (2 apre!.) 


6. M. Jules Duquesne signale à M. le pré- 
sident du conseil, minislre des finances et des 
affaires économiques, que le décret n° 46-1861 
du 24 août 19%6 (Journal officiel du 27 août 


191€) prévoyait l'octroi d’une indemnité forfai- 


taire de 1 F par kilograrmme de charbon, des- 
tinée à compenser la majoration du prix des 
charboñs à usage domeslique résultant de 
l'arrêté du 1er mars 1947; que le même décret 
prcisait que cette indemnité serait « allouée 
aux titulaires des cartes de charbon des caté- 
gories suivantes: cartes de charbon domes- 
cartes nouveau-nés, cartes des calégo- 
ries E, 4 1, V, mutilés, bons exceptionnels de 
maladie pour les quantités de charbon qui 
leur ont été livrées entre la date d'entrée en 
application des nouveaux prix et le 39 avril 
4916 inclus »; qu’à ce jour, cette décision est 
réstée lettre morte, et que la lenteur ainsi 
cons{alée provoque des mécontentements par- 
ticulièrement dans le monde ouvrier; et 
demande quelles mesures il compte prendre 
pour que le décret du ‘4 août 1916 entre en 
äpplicalion très prochainement. (2° appel.) 


7. M. d’Astier de La Vigerie demande à M. le 
ministre de la défense nationale quelles mesu- 
res il compte prendre pour rendre à la muni- 
cipalité de Saint-Malo la libre disposition du 
lerrain militaire situé à Saint-Malo, au lieudit 
le Petit-Rocabey. 


8. M. Joseph Schaff demande à M. le prési- 
dent du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques rquoi ne sont pas 


intervenues les mesures promises par 
(3 


ment en 1946, tendant au rem- 


boursement partiel, aux familles qui n'au- 


{a violation de la loi du 11 avril 19%6 : raient pu se procurer du eharbon avant son 


augmentation, de la plus-value conférée au 
prix de vente de ce combustible par suite de 
la réduction, en avril 1946, des subventions 
allouées par l'Etat. 


9. M. Robert Igcourt signale à M. te prési- 
dent du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques, que des concours pour 
le recrutement des agents du contrôle écono- 
mique ont été passés à l'école nationale pro- 
fessionnelle de Limoges le 28 avril pour les 
commissaires stagiaires du contrôle et des en- 
quêtes économiques, le 30 avril pour les ad- 
joints du contrôle et des enquêtes économi- 
ques, et le 8 mai pour les commissaires du 
contrôle et des enquêtes économiques, sur la 
demande de la direction du contrôle et des 
affaires économiques et sous l'autorité du di- 
recteur régional du centre administratif et 
contentieux du contrôle et des enquèles éco- 
nomiques pour le comple de la direction gé- 
nérale du contrôle et des enquêtes éconormi- 
ques en France; et demande: 1° le nombre 
actuel des agents dn contrôle économique en 
France; 2° le chiffre auquel il envisage de 
porter ou de réduire ce nombre et dans quels 
délais. 


40. M. Vincent Badie, appelant l'attention de 
M. le ministre de l’agricuilure sur la nécessité 
de rendre la liberté au marché des vins, lui 
demande dans quelles conditions il compte 
réorganiser le Service de la répression s 
fraudes et assurer le contrôle des déclarations 
de récoïte indispensabie à l'établissement de 
statistique exactes. 


2. — Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l’ordre du jour de la première séance. 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le vendredi 17 décem- 
bre 1948. 


No 5734. — Projet de loi prorogeant la régle- 
mentation relative à la coordination des 
transports ferroviaires et routiers (ren- 
voyé à la commi%sion des moyens de 
communication), 


N° 5786. — Proposition de loi de M. Minjoz ten- 
dant à rajuster le taux des rentes et 
allecations accordées aux victimes d’ac- 
cidents du travail (renvoyée à la com- 
mission du travail}, 

No 5792. — Avis de M. Dufos du Rau au nom 

de la commission de la justice, sur la pro- 

position de loi relative au statut du fer- 
mage en ce qui concerne les anciens 
combattants, prisonniers et déportés. 


No 5793. -— Avis de M, Defos du Rau, au nom 
de la commission de ja justice, sur la 
proposition de loi tendant à définir Ja 
situation des fermiers et métaycrs occu- 
pants de fait au regard de l'application 
de l’ordonnance du 17 octobre 1915. 


Ne 5799 — Proposition de résolution de 
M. Genest relative au centre « Jean- 
Moulin », maison de {cure des dé- 

tés et internés patriotes (renvoyée à 
a commission de la famille). 


No 5801. — Proposition de loi de Mme Denise 
Bastide tendant au remboursement des 
sommes indûmrent perçues par diverses 
sociétés de gaz butane, en ce qui con- 
cerne le prix de consigne des boutcilles 
de cette com le (renvoyée à la com- 
mission des affaires économique). 


5819 (1) (2). — Rapport suppmérmentaire, 

M. Doyen, au nom de la commision 

de l'éducation nationale, sur ja propo- 

sition de loi relative à la titularisation 

de certains instituteurs et Institutrices 
intérimaires. 


N° 5820, — Proposition de loi de M. Paukry 
d'Asson et plusieurs de ses collugues 
modifiant l’article 22 de l'ordonnance du 
17 octobre 19%, modifiée par la loi du 
13 1916, sur le statut du fermase 
et du métayage (renvoyée à la commis 

sion de l’agriculture). 


No 5821. — Rapport, par M. Valay, au nom 
de la commission de l'agriculture, sur la 
proposition de loi modiflant l'arlicle 23 
de l'ordonnance du 17 octobre 1913, 
difiée par la loi du 13 avril 1916, « 19 


Statut du fermage et du métava 


No 59, — Deuxième rapport supplme: re, 
par M. Palewski, au nom de la coinmis- 
sion des affaires économiques, s:r le 


projet de loi tendant à autoriser le Pré 
Sident de la République À rabfier les 
accords franco-italiens du 29 mai 1918. 


Ne 585, — Projet de loi créant aupeès da 
eonservaloire national des arts et 
le laboratoire normal de France !rens 
vVoyé à la commission de l'éducation 
nationaile), 


No 2896. — Projet de loi ratiachant le canton 
de Laissae à l'arrondissement de Rodez 
(renvoyé à la cominission de la justice}, 


No 580. — Projet de loi relalif aux sescong 
des tribunaux eriminels de Tunisie (ren 
voyé à la commission de la justice). 


No 5812, — Avis transmis par M. le pré<kient 
du Conseil de la République sur le pro 
jet de lof relatif à la réunion de plus 
sieurs juslices de paix sous la juridice 
tion d’un même magistrat (renvoyé à la 
commission de Ja justice). 


N° 5843. — Proposition de résolution de M. 
dré Monteil tendant à surseoir à l'ap'lis 
cation du décret relatif à l’emp'oi des 
officiers généraux (renvoyé à la commis 
sion de ja défense nationale). 


(1) Le tirage de ce document est linit aux 
besoins de Mmes ct MM. les députés ei des 
services de l’Assemblée natianale. 


(8) Ce document a ét6 mis À la disposition 
+ Mmes et MM. les députés le 16 décembre 


Séances du vendredi 17 décembre 1948. 


Des billets portant la date dudit jour ef 
valables pour la journée comprennent : 


Galeries. — Depuis M. David (Jean-Paul} 
(Seine-et-Oise), jusques et y compris M. Denis 
(Alphonse) (Haute-Vienne). 


Tribunes. — Depuis M. Prigent (Robert) 
(Nord), jusques et y compris M. de Récy, 


Commission chargée d'examiner une demande 
en autorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée (n° 5648, 5649), 


(Nommée le 16 décembre 1948.) 


4er bureau, — MM. Barbier. 
2e Mazuez 
hand). 
Henauit,. 
Montillot, 
Mauroux. 
Chautard 
Muticr (André). 


Noel (André) (Puy-dés 
Dôme). 
Mie Larmblin, 


(Pierre - 
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La commission chargée d'examiner une 
femande en autorisation de poursuites contre 
un membre de l’Assemblée a nommé: 


Président: M. Montillot. 
Secrétaire: M. Noel (André) (Puy-de-Dôme), 
Rapporteur: M. Montillot, 


Commission des finances, 


{re séance du jeudi 16 décembre 1948. 


Présents, — MM, Abelin, Aubry, Auguet, 
pures (Charles), Blocquaux, Burlot, Buron, 
arlot, Dagaln, David (Marcel), Denais 
(Joseph), Gabelle, Garcia, Gozard, Gresa (Jac- 


aues), Guesdon, Guillant (André), Guyon 
Jean-Raymond), Laniel, Meunier (Pierre), 
aumier, Pleven (René), Prigent (Robert), 


Ribeyre, Rigal (Eugène), 
(de), Tourtaud, Truffaut. 


Ercusé, — M, Daladier, 


Suppléants. — M, Gaillard (de M. Paladier), 
Dusseaulx (de M. Krieger), M.'Gavini (4 
. Paul Reynaud), M. Pierre André (de 
M. Coudray), 


Assistait en outre à la séance. — M. Char- 
pentior (délégué de la commission de l'agri- 
gullure), 


Taillade, Tinguy 


2° séance du jeudi 16 décembre 1918. 


Présents. — MM. Abelin, Aubry, Auguet, 
Barangé (Charles), Blocquaux, Burbot, Buron, 
Charlot, Christiaens, Dagain, David (Marcel), 
Dennis (Joseph), Luclos (Jacques), Mme Du- 
vernois, MM. Faure (Edgar), Gabelle, Garcia 
Gozard, Grésa (Jacques), Guesdon, Guillant 
(André), (Jean-Raymond), Lamps, La- 


niel, Meunier (Pierre), Paumier, Pleven 
(René), Prigent (Robert), Ribeyre, (Eu- 
ène), Taillade, Tinguy (de), Tourtaud, Truf- 


Lrcusés. — M. Daladier. 


Suppléants, — M. Gafllard (de M. Daladier) : 
M. Dusseaulx (de M. Krieger) : M. Benchenouf 
Cadi); M. Temple (de M. Paul Rey- 

aud). 


Assistaient en outre à la séance, — M. Si- 
Bonnet, M, Coudray, M. Chastellain, 


Dommission de la justice et de législation. 


Séance du jeudi 16 décembre 1948. 


Présents, — MM. Berger, Bourbon, Chau- 
tard, Citerne, Courant, Dejahoutre, Desjardins, 
Dominjon Gallet, Mme  Hertzog-Cachin, 
MM. Liante, Médecin, Minjoz, Mondon, Moro- 
Giafterri (de), Péron (Yves), Petit (Guy), 
Mme Rabaté, MM. Rollin 
Louis), Roques, Sissoko (Fily Dabo), Tinaud 
Jean-Louis), Toujas, 


Ercusé, == M. Valentino. 
Suppléant, — M, Mekki (de M. Laribi), 


Commission de la presse. 


Séance du jeudi 16 décembre 1948. 


Présents. — MM. Astier de La Vigerie (d’), 
Barel, Bartolini, Baylet, Bichet, Borra;, Bouhey 
Jean), Brault, Brusset (Max), Chaban-Delmas 
Général), Chambrun (de), Chevallier (Louis) 
Indre), Coste-Floret (Alfred) (Haute-Garonne), 
esson, Félix (Colonel), Gosset, Grenier (Fer- 


lis, Mercier (André-François) 

Mont, Pierrard, Pourtier, Schmidt (Robert) 

Tee, Temple, Terpend, Thibault, 
uillier, Verneyras, Wagner. 


Commission de la production industrielle, 


Séance du jeudi 16 décembre 1948. 


Présents, — MM. Babet, Camphin, 

Cartier (Marius) (Haute-Marne), Fievez, Finet, 

Furaud, Gavini, Goudoux, Louvel, Mallez, Ma- 

Michel, Peyrat, Peytel, Mme Schell, 
. Sion, 


Excusé, — M. Krieger. 


Commission du ravitaillement, 


Séance du jeudi 16 décembre 1918. 


Présents. — MM. André (Pierre), Asseray, 
Bégouin, Cerclier, Coffin, Mme Degrond, 
M. Dixmier, Mme Douteau, M. Dumet (Jean- 
Louis), Mlle 2 (José) (Seine), MM. Du- 
tard, Farine (Philippe), Genëst, Mme Ginol- 
lin, MM. Gros, Hugues (André) {Seine), Kir, 
Mouchet, Mlle Prévert, MM. Ricou, Roulon, 
Sigrist, Thamier, Triboulet, Tricart, Vée. 


Suppléant. — Mme Lefebvre (Francine) (de 
M. Carpentier). 


Commission de la réforme administrative, 


Séance du jeudi 16 décembre 1948. 


Présents. — MM. Bichet, Coste-Floret (Al- 
fred) (Haute-Garonne), Fagon (Yves), Lecourt, 
Moustier (de), Palewski. 


Excusé. — M. Defterre. 


Suppléants. — MM. Farine (de M. Burlot), 
Penoy (de M. Fonlupt-Esperaber). 


Commission du sûffrage universel, 
du règlement et des pétitions. 


Séance du jeudi 16 décembre 1948, 


Présents. MM, Bardoux (Jacques), Barra 
chin, Paul Bastid, Beauquier, Bour, Chastel- 
lain, Cristofol, Delachenal, Besson, Djemad, 
Dreyfus-Schmidt, Dumas (Joseph), umet 
Ginestet, Girard,  Gosset, 
lénault, Hussel, Mme Lefebvre (Francine) 
(Seine), MM. Llante, Mazuez, André Mercier 
(Oise), Péron (Yves), me  Peyroles, 
MM. Charles Schauffler, Viard. 


Suppléants. — MM. Benoist (de M. Jacques 
Duclos), Cermolacce (de M. Citerne), Darou 
(de Mme Lempereur), Gau (de M. M — 
Maurice Guérin (de M. Reille-Soult), Guilbert 
… M. Lucas), Labrosse (de M. Bouxom), Lam- 
ert (Doubs) (de M. Defos du Rau), Minjoz 
de M. Jaquet), Pourtaiet (de M. Villon), Reeb 
de M, Leenhardt), Fily Dabo Sissoko (de 
. Valentino), Thamier (de M. Ramette). 


Commission du travail 
et de la sécurité sociale. 


Séance du jeudi 16 décembre 1948. 


Présents. — MM. Amiot (Octave), Bacon, 
Besset, Beugniez, Bonnet, Croizat, Delachenal, 


and), MM. Jouve (Géraud), Lefèvre-Ponta- 


Duprat (Gérard), Duquesne, Fayet, Gazier 
Joubert, urent (Augustin) (Nord), Lavergne, 


Mme Lefebvre (Francine) (Seine), MM. 
isan, Musmeaux, Mlle MM 
Sion, Viatte, évert, MM. Segelle, 


Excusés. — MM. Chassaing, Mazier, 


à 1945. 


Séance du jeudi 16 décembre 4938, 
MEMBRES PARLEMENTAIRES 


Présents. — (MM. Marin i 


Ezrcusés, — MM. Binot, Gosset, Grimaud 
Jaquet, Louvel, Métayer, 
Serre,’ Violette (Maurice), "Laurent 

MEMBPR#S NON PARLEMENTAIRES 

Présents. = MM, Paul Benoit, Yvon Gouet, 


ExCusés. — Mme Lucie 


Commission chargée d'enquêter sur la ges. 
tion de la Société des éleveurs du Bour. 
bonnais, 


Séance du jeudi 16 décembre 49%8. 
Présents. — MM. Amiot (Octave), Asseray 
Bégoin, Besset, Coffin, Dumet (Jean-Louis), 

Paumier, Roulon, Védrines, Pierre Villon. 


Exrcusé, — Mme Francine Lefebvre, 


Commission chargée d'examiner deux de. 
mandes en autorisation de poursuites contre 
membre de l’Assemblée (N°: 2625, 

), 


Séance du jeudi 16 décembre 15. 


Présents. — Mma Denise Bastide, MM. 
Deixonne, Yves Fagon, Le Coutaller, Masson 
(Albert), Palewski, 


Commission chargée d'examiner une de. 
mande en autorisation de poursuites contre 
un membre de l'Assemblée (N°: 5648-5649). 


Séance du jeudi 16 décembre 498. 


Présents. — MM. Barbier, Bas, Chautan 
Hénault, Mile Lamblin, MM.  Mauroux, 
Mazuez, Monttilot, Mutter, Noël (André) (Puy- 
de-Dôme). 


Convocation de commissions. 


La commission des finances se réunira le 
vendredi 17 décembre 1948, à dix heures et 
à quinze heures trente (local de la commis- 
sion des finances). 


A dix heures. 


L — Projet de loi (n° 5653) portant fixation 
du budget général de l’exercice 1949 (dépen- 
ses ondiñaires des services civils). 

Budget de la président du conseil: - 

II. — Direction des Journaux officiels. = 


M. Paul Ribeyre, rapporteur, 
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y. — Services de la défense nationale (G. 


CR). — M. Paul Ribeyre, rapporteur. 


y, — Commissariat général au plan. — 
y. Paul Ribeyre, rapporteur. 


v1. — Secrétariat général du comité inter- 
ministériel pour les questions de coopération 
sconomiqne européenne. — M. Paul Ribeyre, 
rapporteur. 

pudget annexe des monnaies et méduilles. 
— M. Paumier, rapporteur. 

pudget annexe de l’Imprimerie nationale. — 
M. Lamps, rapporteur. 

pudget du travail. — M. Rameile, rappor- 
teur. 

9, — Proposition de résolution (ne 5780) de 
M Palewski et plusieurs de ses collègues, tcn- 
dant à inviter le Gouvernement .à fixer au 
y du mois suivant leur promulgation la mise 
en application de toutes modifications fiscales, 
M. le rapporteur général. 


3, — Proposition de loi (n° 5781) de M. Du- 
veau et les membres de la commission des 
territoires d'outre-mer, tendant à déterminer 
les modalités de règlement des pensions de 
toute nature, dues par l'Etat aux personnes 
ayant leur résidence dans un territoire d'ou- 
tremer, — M. le rapporteur général. 


4 — Examen du déeret portant réforme fis- 
cale (annexe 1 au projet de loi n° 5696 fixant 
l'évaluation des voies et moyens du buuget 
général de l'exercice 1°49 et relatif à diverses 
dispositions d'ordre financier). — M. le rap- 
porteur général. 


A quinze heures trente. 


audition de M. Henri Queuille, président du 
conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques, et de M. Maurice-Petsche, se- 
crttaire d'Etat aux finances et aux aflaires 
économiques, sur les artieles réservés du pro- 
jet de loi (ne 5754) portant fixation pour l’exer- 
cice 1919 des maxina des dépenses publiques 
et évaluation des voies et moyens. 


La commission de la reconstruction et des 
dommages de gueérre se réunira le vendredi 
47 décembre 1948, à quatorze heures trente 
(local de la commission n° 208): 


L — Avis supplémentaire de M. Yvon sur 
les portes e lol de M. René Coty et de 
M. Joseph Laniel tendant à modifier la loi 
du #8 juillet «492 relative aux baux à loyer 
d'immeubles détruits par suite d'actes de 
guerre (nos 4225, 4340, 4020, 4556). 


Il. — Seconde lecture du rapport de M. Hal- 
bout sur sa proposition de loi (n° 5594) por- 
tant élévation du plafond fixé à l’article 4 de 
la loi du 28 octobre 1946, pour les indemnités 
afférentes aux biens meubles d'usage courant 
où famiiial. 


NT, — Examen du projet de budget pour 
l'exercice 1949 (voies et moyens). 


Réunions de commissions 
du vendredi 17 décernbre 1948. 


Commission de la défense nationale, à neuf 
heures trente. — Local n° 213 


Commission . d'enquête sur le vin, à neuf 
heures trente. — Local n° 232. 


Commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre, à quatorze heures trente. 
— Local no 208. 


Commission des finances, à dix heures ct 
ue heures trente. — Local de la commis- 
sion. 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANXÉE 1918. — DEUXIÈME PARTIE DE LA SESSION 


Ordre du jour du mardi 21 décembre 1948. 


A quinze heures. —- SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination de deux membres du con- 
seil supérieur de la protection civi:e. 


2 — Nomination de deux membres de la 
commission supérieure, chargée d'étudier la 
codidication e* la simplification texles 
Kégislatits et régiementaires. 


3. — Discussion des conclusions du rapport 
du premier bureau sur les opérations <lec- 
orales du territore de Belfort. (M. de La 
Gontrie, rapporteur.) 


4. — Discussion des conclusions du rapport 
du Geuxième bureau sur les opérations élec- 
torales du département de la Haute-Garonne, 
(M. Georges Maire, rapporteur.) 


6, — Discussion du projet de oi, adoplé par 
l'Assemb'ée nationale, tendant à autoriser le 
Président de la Répubrique à ralifer J'accora 
franco-conadien du 5 mai 14938 concernant la 
restauration des droits de propriélé indus- 
trielle atteints par Ja deuxième guerre mon- 
diale. (Nos 1I-% et H-60, année 1918, — 
M. Siaut, rapporteur.; 


Les billets portant la Gate dudit jour et 
valables pour ja journée comprenn°nt: 

ter étage, — Depuis M. Léger, jusques et 
y compris M. Manent. 

Tribunes. — Depuis M. Marchant, jusques 
et y compris M. Patient. 


Nomination de membres 
d'un organisme extraparlementaire, 


Dans sa séance du 16 d‘cembre 1949, le 
Conseil de la République a nommé MM. Barré 
(Henri) et Robert (Paul) membres du conseil 
supérieur des transports (application la 
loi du 2 septembre 1947). 


Commission de. l'intérieur (administration 
générale, 
Algérie). 


Séañce du jeudi 16 décembre 1948. 


Présents. — MM. Assaillit, Bardonnèche 
(de), Borgeaud, Bozzi, Chaintron, Champeix, 
Cornu, Mme Devaud, MM. Dumas (François), 
Fraissinette (de), Ilamon (Léo), Lionel-Péle- 
rin, Menditte (de), Morel (Char:es), Rogier, 
Rupied, Sarrien, Schwartz, Sisbane (Chérif), 
Soldani, Valle (Jules), Vanrullen, Verdeille. 


Délégué. M. Lionel-Pélerin (par 
M. Zus<y). 


Commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale. 


Séance. du jeudi 16 décembre 194$. 


Présents. — MM. Biatarana, Boivin-Charm- 
peaux, Bolifraud, Charlet (Gaston), Chazelle, 
Chevalier (Robert), Mme Girauit, MM. Jozeau- 
Marigné, Marcilhacy, Molle (Marcel), Rey- 
nouard, Mme Roche (Marie), M. Souquière. 

Ercusés, — M. Carcassonne, M. Georges 
Pernnt. 


dépariementale et Communale, 


Commission de la marine et des pêches 


Séance du jeudi 16 décembre 1948. 


Préserfs. — MM. Abel-Durant, Deltortrie, 
Denvers, Ferracci, Giacomoni, Geuyon ‘Jean 
de), Gracia (Lucien de), Jaouen (Yves), Jézé- 
quel, Lamarque (Aïberl), Lasalarié, Léger, 
Léonetli, Romani, Sisbane (Chérif), Tussi, 
Vourc'h, Walker (Maurice;. 


Ercusé. — M. Rochereau. 


Commission des pensions (pensions civiles 
et militaires et victimes de la guerre et 
Ge l'oppression). 


Séance du jeudi 16 décembre 1948. 


Présents — MM. Bardonnèche (de), Bene 
chiha (Abd el Kader}, Mmes 
Hélène), Claeys, MM. Doucouré (Amadou), 
Dulin, Gatuing, Haijara (Mahamane Alas- 
sane), HéHne, Jézéquel, AManeni, Maupoil 
de), Ou Rabah 
(Adbelmadjid), Radius, Schleiter (François 
Yver (Michel). 


Ercusés, — MM. Gaulle (Pierre de), Pont: 
briand (de), Rotina!. 


Commission du ravitaillement. 


Séance du jeudi 16 décembre 1948. 


Présents. — MM. Barthe (Edouard), Bène 
(Georges), Bernard, Boisrond, Bow uerel, 
Brousse (Martial), C'aparède, Cordier 
Coupigny, Darmanthé, Fournier (Roger), 
Mme Girault, MM. Gravier (Robert), Laffor- 
gue (Louis), Loïson, Maupoil (Henri), Mon- 
tullé (Laïllet de), Naveau, Pinvidie, Ruig 
(François), Sarrien, Soldani, 


Excusés. — MM, Rre!tes, Primet. 


Commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre. 


Séance du jeudi 16 décembre 1948. 


Présents. — MM. André (Louis}, Caniv 
Chochoy, Mme Delabie, MM Dridat, Dupic 
Fleury, Geoffroy (lean), Hébert, Jaouen 
(Yves), Jozeau-Marigné, Le Léannec, Malecot, 
Marchant, Monichon. Séné, Tailhades (Ed- 
gard), Teisseire, Mme Thôme-Palenôtre 
queline), M. Varlot. 


Ercusé, — M. Taumelle. 


Commission de comptabilité. 


Séance du jeudi 16 décembre 1948. 


Présents, — MM. Baratgin, Rolifraud, Brizard, 
Estève, Gadoin, Minvielle, Mme Roche (Mas 
rie). 


La ,sous-commission chargée de suivre et 
d'apprécier la mise en œuvre de la convention 
de coopération économique européenne et du 
prograinme de relèvement européen a nommé] 


Président: M. Longckambon. 
Secrétaire: M, Rochereau. 
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Convocation de commission, 


La cormrnission de l'intérieur (adininistration 
générale, départementale et communale, Alzé- 
rie) se réunira le vendredi 15 décembre 198, 


à onze heures (local n° 221). 


Avis de M. Cornu sur le projet de loi 


— 53, année 1918), adopté Far l’Assem- 
blée nationale, portant modifi'ation des sla- 


tuts de la Banque d'Algérie et approbation 
d'une convention passée entre le gonverne- 
ment général de l'Algérie et la Panque de 
l'Algérie. 


INFORMATIONS 


RFLATIVES A 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mercredi 22 décembre 1948. 


A quinze heures. — SÉi\E PUBLIQUE 

L — Vérification des pouvoirs, bureau, 
opérations éfectorales dans les établissements 
français dans l'Inde. (M. Abdesselan, rappor- 
teur.) 


2. — Discussion de lai proposition du groupe 
des indépendants d'outre-mer, tendant à in- 
viter le Gouvernement à transférer au mi- 
nistre des travaux publics, des transports el 
du tourisme Les attributions précéderament 
dévolues au de la France d'outre- 
mer, en ce qui conecrne Ja délivrance, le re- 
nouvellement ct le retrait des brevets et des 
licences ainsi que l'organisation du service 
médical du personnel navigant de l'atronau- 
tique civile dans les territoires d'outre-mer 
de l'Union francaise, (Nes 217 et 455. — M, le 
général l'lagne, rapporleur.) 


3 — hiscussion de la proposition de MM, 
det, Alduv, Rosenfeld et des membres du 
roupe socialiste F. ct apparentés ten- 
dant à oblenir du Gouvernement que J'AS- 
gemblée de l'Union française: a) recoive une 
documentation officielle sur la création, l'or- 
ganisation et la mise en train de la comimis- 
sion internationale dénommée « Commission 
du Pacifique-Suds: b) soit tenue au courant 
des travaux de celle-ci, sur lesquels l'Assem- 
blée peut avoir, selon son rôle, à donner des 


avi: (Nos 288 ct 456 — M, Dumas, rappor- 
teur.) 
4. — hi-cussin: à) de la demande d'avis, 


transuise par président de l'Assemblée 
nationale, sur la proposition de loi de M, Va- 
lentino et des membres du groupe socialiste, 
députés, tendant à améliorer le ravitaillement 
des populations des départements créés par 
Ja Joi du 49 mars 1916 par des mesures des- 
tintes à cncourager la culture vivrièrce; 
d) de la proposition de résolution de MM. Ca- 
zelles, Camprasse, Bourgare! et des membres 
du groupe socialiste F, O. et apparentés, 
tendant à inviler l'Assemblée nalionale à 

endre des mesures en vue d'améliorer le 
ravitaillement des populalions des départe- 
ments créés par la loi du-19 mars 1916 par 
des me-ure: destinées à encourager Ja 
ture vivrière.. (Nos 978, 299 et 470. —, M. Ca- 
zelle:, rapporteur.) 


6, — Discussion de la proposition, présen- 
tée par M. Aubert au nom &e la cominission 
des affaires économiques, tendant à inviter 
le Gouvernement: a) à réviser les acconds 
commerciaux franco-itiiens et franco-espa- 
guois et, eù particulier, à surscoir à l'appli- 


calion de ce dernier, en ce qui concerne les 
agrumes, au 1uoins jusqu'à la date du 15 fé- 
vrier 1919, qui a élé prévue de concert par 
les représentants qualifiés des organisations 
intéressées des deux pays; DL) à procéder 
d'urgence à une étude approfondie sur la 
compression possible des charges multiples 
dont est grevé le commerce des produits 
algériens, sans que ce: mesures puissent por- 
ter préjudice aux producteurs, et à tous les 
travailleurs intéressés par la prospérité de 
l’agrumiculture. (No 467, sous réserve que 
l'affaire soit en état.) 


6. — Discussion de la proposilion de réso- 
lution de M. Boussenot, Mme Caïffot et M. Pé- 
rier, tendant à inviter le bureau de l'assem- 
b'ée de l'Union francaise à faire connaître 
aux auteurs des propositions adoptées par 
elle, Ja suite donnée par l'Assemblée natio- 
nale et par le Gouvernement à ces proposi- 
tions. (Nos 268 et 455, — M, Boussenot, rap- 
porleur.) 


Nominations de membres de commissions. 


Dans sa séance du jeudi 16 décembre 1938, 
Fassemblée de l'Union française à nommé : 


M. Souvannavonë-Ourot, membre de la com- 
mission des affaires politiques et administra- 
lives, 

M. Souvannavong-Ourot, membre de la com- 
mission des affaires extérieures. 


M. Georzet, merabre de la commission de 
la défense de l'Union française en rempla- 
cement de M, Ibrabiin Babikir. 


Convocations de commissions, 
La cotminission d'instruction se réunira le 
mercredi 22 déccinbre 1918, à qualorze heures 
{local no 215): 


1. — Discussion des projets de rapports de 
MM. Bizot et Begarra sur deux demandes en 
aulorisalion de poursuites (nos 421 et 122, an- 
née 1918). 


I. — Exrmen d'une demande en autorisa- 
lion de poursuiles formulée contre M. Lom- 
bardo. — Noininalion d'un rapporteur provi- 
soire, 


La commission de la juslice se réunira le 
mercredi 22 1918, à dix heures trente 
{local no 120): 


1. — Suile de J'examen du rapport de M. Ju- 
nillon, rapporieur, sur la proposition (n° 426, 
année 1948) invilant l’Assemblée nationale à 
adopter une proposition de loi tendant à com- 
pléter les articles 32 et 53 de la loi du 29 juillet 
modifiée par le décrel-loi du avril 
{939 en, vue de rendre plus efficace la répres- 
sion des discriminations racialcs dans l'Union 
française, 


H, — Examesu du rapport sur la demande 
d'avis (n° 410, année 1938) sur un projet de 
décret portant règlement du statut de la co-pro- 
priété des immeubles divisés par appartements 
en Afrique occidentale française. 


HE, — Nomination d'un rapporteur pour: 


1° La demande d'avis (n° 458, année 1918) 
sur un projet de décret renouvelant pour -une 
période d’un an la prorogation de jouissance 
accordée aux locataires de locaux d'habitation 
en Afrique occidentale française par le décret 
du 15 novembre 1917; 

20 La demande d'avis (n° 419, année 1948) 
sur un projet de décret modifiant l’article G 
du décret du 21 juillct 1932 sur la procédure 
judiciaire de constatation des droits fonciers 
des indigènes au (GCamcroun, protégés sous 
mandat français. 


—+ +- 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère des finances 
et des affaires économiques, 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la quarante et unième tran, Le 
de la loterie nationale 49:8 à eu lieu à ya 
Gailé-Lyrique, à Paris, le 15 décembre 198, À 
20 heures 30, 

Les numéros se terminant par: 


Série A.  Séen 

4  gagrent 500 F. 500 F, 

1 500 500 F, 

50 _ 800 F. 2.000 F, 

43 _ 1.500 F. 3.000 P, 

289 2.500 4.000 

616 _ 2.500 F. 4.000 F, 

874 _ 2.500 F. 4.000 P. 

380 _ 3.000 F. 5.000 F, 

3.000 F. 5.000 

308 _ 4.000 F. 7.000 P, 

521 4.000 7.000 F, 

952 _ 4,000 F. 7.000 P, 

7.697 8.000 F. 20.000 

8.804 _ 8.000 Fr. 20.000 F. 

8.907 8.000 F. 20.000 

9.089 _ 8.000 F. 20.000 P, 

9.930 8.000 20.000 F, 

4.860 _ 30.000 F. 40,000 F, 

6.442 _ 30.000 F. 40,000 F, 

8-843 45.000 F. 65.000 F. 

04.516 _ 600.000 F, 150.000 F. 

06.458 _ 600.000 F. 150.000 F. 

59.964 _ 500.000 F. 150.000 F. 

74.242 — 500.000 F. 150.000 F, 

81.060 500.000 F. 150.000 F. 
Les billets portant les numéros: 

Série A, Série B. 

002.847 gagnent 1.000.000 F. 400.000 F, 

008.977 — 1.000.000 F. 400.000 F. 

105.239 — 1.000.000 F. 400.000 F. 

196.605 — 1.009.000 F. 400.000 F. 

266.460 — 1.000.000 F. 400.000 F. 

067.005 — 1.500.000 F. 700.000 F. 

077.488 — _1,500.000 F. 700.000 F, 

135.952 — 3.000.000 F. 1.500.000 F. 

218.776 — 10.000.000 F. 5.000.000 F. 


PAYEMENT DES LOTS 
(Extrait de l'article 14 du règlement.) 


Les billets gagnants non présentés dans 
un délai de mois à compter du tirage 
sont annulés. 


Le prochain tirage aura lieu le 22 décembre 


1918. 


| 
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inistère des finances et des affaires 
économiques (secrétariat d'Etat aux 


affaires économiques). 


avis aux erporlateurs de léqurnes à destina- 
jun des trois zones occidentales d'AMe- 


j, — Par dérogation aux dispositions de 
j'ais aux exportateurs du À) avril 148, rela- 
{ii à l'exportation des fruits et légumes frais 
où sers, et jusqu'à nouvel avis, les exporta- 
uns de légumes des catégories énumérées 
cjaprès. pourront réalisées sans licence, 
à destination! des zorres occidentales 
d'Allemagne, sous réserve de la présentation 
en douane d'engagements de change régle- 
menlaires : 

aulx, carottes, choux de Bruxelles, navets, 
oignons et poireaux. 

Les exportations ne’ pourrdnt être effec- 
rues que par le bureau des douanes de 
strabourg-Kehl. 

1. — Les exporlateurs sont tenus de dé- 
poser, dans les moindres délais, auprès du 
haut commissariat au ravilaillement (direc- 
tion de l'approvisionnement), 2, rue de la 
chaussée-d'Antin, à Paris, la copie des con- 
trats de vente qu'ils auront conclus avec les 
garlies prenantes. 


6 +— 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Décision générale H. 117, du 11 décembre 1938, 
du répartiteur chef de la settion du papier 
et du carton de l'office central de réparti 
tion des produits industriels firant le con- 
agent de « secteur libre » des producteurs 
de papier en d'état pour le preriier trimestre 
1919. 


Le répartiteur chef de la section du papier 
du carton, 

Vu Ja loi du 2% avril 1916 portant suppres- 
sion d'organismes professionnels et organisa- 
tion, pour la période transitoire, de la répar- 
tition des produits industriels, modifiée no- 
tamment par Ja loi du 15 septembre 1948; 

Vu l'arrêté du 30 novembre 1910, modifñé 
gar l'arrêté du 23 mai 19%, portant création 
d'une section du papier et du carton de l’of- 
fice central de répartition des produits indus- 
&iels et déterminant sa compétence; 

Vu l'arrêté du 10 décembre 1947 nommant 
de répartiteur chef de la section du papier et 


du carton de l'office central de répartition des. 


produits industriels : 

Vu la décision H. 97 du 4 février 1948 por- 
{nt réglementation codifiée de la répartition 
du papier et du carton, modifiée notamment 
qui la décision H. 107 du 14 juin 1948, 

Décide : 

Ant, er, — En application #e l'article 8 de 
li décision H. 97 susvisée, modifié par la dé- 
cision IT, 407, le contingent de « secteur li- 
bre » des producteurs de papiers en l’état 
répartis est fixé comme suit, pour le premier 
de lannée 1949: 

«IE » Impression écriture. — 500 p. 100 des 
hvraisons où mises à disposition effectuées en 
réparti au cours du premier trimestre 

« ER » Papier Kraft. — 5 p. 100 des livrai- 
Sons ou mises à disposition effectuées en sec- 
+ réparti au cours du premier trimestre 


« Th» « TG », à grande conté- 
Nauve type ciment. — 5 p. 100 des livraisons 
où mises à disposition eflecluées en secteur 
réparti an cours du premier trimestre 4919. 

Art, 2, — Toute infraction à la présente 
décision sera sanctionnée conformément à la 
législation en vigueur. 

Le directeur du bois et des industries 
diverses, répartiteur, 
SAMUEL DERACHA, 


Ministère de la défense nationale, 


Avis de concours pour le recrutement d'un 
ingénieur des directions de travaux de 
2e classe du cominissariat de la riarine. 


Un concours pour le recrutement d'un ingé- 
nieur des directions de travaux de ? classe 
du commissarint de la marine s'ouvrira Je 
22 mars 1919, à Paris, Cherbourg, Bre:t, Lo- 
rient, Rochefort, Toulon, Bizerte, Oran et 
Lakar. 

Le programme des matières de ce concours 
est donné par l'annexe à l'arrêli n'nisté- 
riel du 28 août 1947 (B. O. marine, p. 54). 

Peuvent êlre admis à concourir: 

a) Les affliciers mariniers, mécaniciens et 
mécaniciens de défense des côtes, en aûti- 
vité où rayés des contrôles, da grade de mai- 
lre au moins, réunissant à la date du con- 
cours Cinq ans de services comme officiors- 
imariniers ; 

bd) Les agents techniques de la marine réu- 
nis-ant, à la dale du concours, deux uns de 
services quaiité d'agent technique. 

Les candidats doivent, en outre, ètre aptes 
au service armé (guerre) et en positiou de 
réunir, à cinquante-cinq ans, trente années de 
services valables pour la retraite. 

Les dossiers de candidature, con:titués 
selon les prescriptions de J'article 13 d2 l'ar- 
rêté Qu 7 mai 1928, modifs le 7 mai 1936, 
devront parvenir au secrétaire d'Etat chargé 
de la marine (direcüon centrale du commis- 
sariat de la marine, bureau du persannel), 
2, rue Royale, à Paris (8), avant le 7 fé- 
vrier 1949, terme de rigueur. 

Pour tous renseignements concernent re 
concours,. s'adresser à la direction centrale 
du comunissariat de la marine (bureau du 
personnel), à Paris, ou aux autorités mari- 
times des ports militaires. 


Ministère de l'agriculture. 


Avis de concours pour le recrutement de per- 
sonnel enseignant (établissements d'ensei- 
gnement supérieur agricole). 


Des concours sur titres et sur épreuves <se- 
ront ouverts à des dates qui seront fixées 
ultérieurement pour recrutement de titulaires 
des posles ci-après désignés : 


A l'institut national agronomique. 
Chef de travaux de normalisation biologi- 
que. 
A l'école nationde d'agriculiure de Rennes. 


Assietant de chaire d'agricuiture. 
Chef de cultures horticoles et arboricoles. 
Chef d'atelier. 


A l'école nationale d'agriculture 
de Montpellier. 

Chef d'atelier. 

Tous renseignements concernant ces con- 
Cours Seront fournis sur demande adressée 
soit aux établissements intéressés, soit au 
ministère de l'agriculture (direction de l'en- 
scignement, {7 bureau), rue de Varenne. 


++ 


Ministèra de la santé publique 
et de la population. 


Avis de vacance d'un poste de médecin ins- 
pecieur de la santé dans l2 département 
de Meurtlie-et-Moselle, 


Un poste de médecin inspecteur de ‘a 
santé est vacant dans le département de ja 
Meurthe-et-Mosélle. 

Les mAdecins inspecteurs du cadre âe l'.ns- 
pection de la santé, candidats à ee poste, 
sont invités à faire parvenir leur demanda 
dans un délai de trois semaines, à compiler 
de la pnblication du présent avis, au mnis- 
tèré de la santé puh'ique et de la population 
(2e hureau de la direction de l'aém.nistration 
générale du personnel et du budget}, 7, rue 
de Tilsitt, Paris (17e). 


Avis de vacance d'un poste d'inspecteur 04% 
d'inspecteur ad,oint de la population dans 
le département de l'Oise. 


Un poste d'inspecteur ou d'inspecieur ad- 
joint de a populaïlon est vacant dans le dé- 
partement de l'Oise, Les inspecteurs et ins- 
pecteurs adjaints candidats À ce poste de- 
vront adresser leur demande de mutation à 
la âirection générale du personnel et du 
budget (2° bureau), 7, rue de Tilsitt, dans 
un délai de trois semaines à compter de la 
p'ésente publication. 


Avis de vacance d'un poste de rédacteur @ 

la direction départementale de la santé des 
Basses-Pyrénées. 

Un poste de rédacteur est actuelernent va- 
cant à la direclion départementale de la 
santé des Basses-Pyrénées, 

Les rédacteurs en fonctions dans les di- 
rections départementales de la santé et ue 
la popu ation, intéressés par celte vacance, 
sont priés ae se faire connaitre et de s’adres- 
ser pour tous renseignements au directeur 
de l'administration générale, du personnel et 
du “budget (2e bureau), ministère de la santé 


publique et de la population, 7, rue de Tilsit, 
à Paris. 


Caisse des dépôts et consignations. 


Opéralions des caisses d'épargne ordinaires avec la caisse des dépôts et consignations, 


Résu!lats provisoires concernant la période du fer au 31 octobre 1fM8. 
(Paris et départements.) 


DÉPOTS RETRAITS EXCÉDENTS 

francs. francs, france, 

Octobre 885.092 .004.862.907 68.868.738 
Résultats complémentaires concer- 

nant les périodes antérieures (dé- . 
921.444.97 210.856 .340 + 80.608.235 
1.207.498.1/44 1.795.008. 647 — 588.260.508 


Excédents de dépôts du 1er janvier au 31 octobre 1948..,...,.,..,.,..,.. 


+ 39.578.996.909 


Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (1e), — Le Préfet, directeur deg Journaux officiels : Pisnnn Caseacrmam, 
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BANQUE 


SIÈGE CENTRAL ET SUCCURSALES 


SITUATION HEBDOMADAIRE 


AU AU 
ACTIF 9 DECEMBRE 1948 2 DECEMBRE 1948 
Encai (M mnnaies et 52.816.5:6.128 36 52.816.556.123 % 
Or allecié en garantie (conveulion du 17 novembre 1947 et loi du 25 noveinbre 1917)......ve 42.408.214.161 70 42.408.214.161 70 
Bon du Trésor négociable (engagement de l'Etat relatif au 7: d'or de la etes nationale 
Bons du Trésor négociables souscriptions de l'État au fonds monétaire international et 
au capital de la Banque internalionale pour la reconstruction et le développement)... 12,000.000.000 » 42.000.000.000 
Mo: inaies d'ar gent, d'atuminium et de DINION. 1.064.922.074 5% 1.064.095 ,787 » 
Comples courants postaux 47.428.554,765 40 49.633.753.823 40 
Portefeuille commercial et d'effets publics : 
fets garantis par l'office des céréales (loi ‘du 15 août 1926 cret du # De 
29 juillet 1934 loi du 19 mai 1941).. 40.372.219.09 » 210.231.645.514 53 497.569.711.312 05 
Effets sur l'étranger... 34.859.023 » 
Effets négociables et autres emplois à court ‘terme à 
Effets négociables achelés en France (décret du 17 juin 1998). PARTIS ITILLIILILITTIEEETELELL) 90. 021. 507. 29 89.507.229. 681 5 
Avances a trente jours au maximum sur etfcts publics à ‘échéance déterminée n’excédant 
Bons du Trésor négociables ‘convention du 11 avri 1946 a prouvée par la loi du 9 mai 
1916, convention du 24 juin 19:7 approuvée par la loi du 26 juin 1947 et convention 
du août 1917 approuvée par la loi du 4 septembre ee 65.000.000.000 65.000.000,000 3 
j Bons négoci iables de la caisse autonome d'amortissement @onventions des 23 juin 1928 
et 7 dé ‘cembre 1931). 5.002,5 297.351 22 6.002.537.254 2 


Prêts sans intérêts à l'Elat (loi du 9 juin 4857; convention du 29 mars 1878; loi du 143 juin 
1878 prorogéc; lois des 17 novembre 1897, 29 décembre 1911, 20 99 décembre 198 et 
25 ju in 193; convention du 12 novembre 19È8; décret du 42 novembre 1958; convention 
du ?7 mars 1947 ; loi du 29 mars . 50.000.000 .000 L 50.000 .000.000 
QAvances ovisoires à l'Etat (convention du 29 septembre 1938 approuvée par le décret du - 
der septembre 1939 convention du 29 février 14940 approuvée par le décret du 29 février 
1940, © convention du 9 juin 1910 approuvée par le décret du 9 juin 190, convention du 


8 juin 1914 approuvée par la loi du 15 juillet 1944, convention du 24 juin 1947 approuvée bi 

par la loi du 26 juin 1947, convention du ?5 septembre 41947 approuvée par le 

décret du jee octobre 1947 et convention du 12 novembre 1947 ASE par la loi du ' 
15 novembre 4987)... SUR 168.900.000.000 465.300.000.000 3 


Avances provisoires conse nties à l'Etat en vue du payement des ‘dépenses d'entretien des 
troupes allemandes d'occupation en France (conventions des 25 août, 29 octobre, 12 et 
230 décembre 1940, 20 février, 30 avril, 40 mai, 11 juin, 11 septembre, 2 novembre 
et 26 décembre fait, 5 mars, 20 avril, 11 juin, 17 septembre et 19 novembre 19% 
21 janvier, 31 mars, 8 dust 30 seplembre, 16 décembre 1943, 23 mars, 147 mai e 
entes pourvues ‘affectations spéciales (lo u 17 mai 4 rets des avril e 6 
Hôtel et mobilier de la Banque. . » » 


1.151.033.425.083 55 |  1.146.714.014.608 20 


PASSIF 
Bénéfces en addition au 9 303.291.454 81 . 808.231.454 8 
Réserves mobilières légales (loi du 17 mai :; décrets des avril e mai 1 oi du v el 
Engagements 4 vue : 
Billets au porteur en circulation. es 954.071.212.170 956.197.938.355 
Comptes courants crédileurs : \ 
Compte À L'résor public. fonerne 5-4 05 
Compte couran e la caisse autonome d'amorlisSeMENL .138.988.85%4 
Comptes courants et comptes de dépôts de 175.626.105.605 16 478.291.711.676 98 64 


ns et autres engagements À ee 1.495.421.360 73 
48.152.66:.031 66 43.019.483 .053 61 


LS 

E£Escom 
sur À $ Le gouverneur de la Banque de France, 

vances à 30 jours. 2 1/2 % Em. MonK«Xx. 
des effets publics dont l'échéance n'excède pas trois 


| 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES. DES DÉPARTEMENTS 


L'Admixistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à ls teneur des annonces. 


281, 149, 91655, 93111, p —401119—402705 405078, 406%, 
259631696057, 87 8, oi! 97041, 468, 763, 815—407 738 27: 409) 
417, 960. 857—410182, 539, 913—414188, 219,  S10, 
100101, 620—101273—102085, 356, 719-—103114 | S15—412157, 165, 730, 
Tirages financiers 104115, _391—105106, 596, G68—106161, | Shi—418107, 33, 
107148, 305, S809—109199, 577, 638, | 991—422281, 26, 859 425 
11517 3, 281—117078, | 137, 24, 
689—129013, 744, | —428617—429706 971, 
861—127997, 971— | —431489, 5984534100, 126, 470, 503 
SOCIÉTÉ CIVILE 128129—129129, 728, S12—130000, 351—132240, | —437177, 302, 700, 484, 006, 
; ) 19—137280 54416: 06, 931- 149, 2 
pour l'amortissement des obligations à lets 125, 546—149791— | 
pu 150561—151595, 6416, 80115250, 719, 816, 940, 452600 —454069, 465314, 


060—154%87, 880—1550%3, 49, 346, 925—157289, | 410, 709, 
CANAL DE PANAMA | 5158027 50616911, | 459221 90, 815, C19, 


601, 0964162069, | 631—46272%, 511, 


590, 728—167474—168235, 484, 590-—169210, | 466260, 201, 470101, 
EMISSION DU JUIN 1838 695, | 473110, Gui 47404 
229, 28976017, 213, 540—177108, | 476104, 212, GTS, 4782, 


901, 707, 973—181754 796—182335, 448, 742, 966 | 211, 119, 535, 68479878 480300, 307, 500, 
Deux cent quatre-vingt-douzième tirage des | _132:00 617, 831—184181—185220, | —482007, 65%, 48452: 495614 
obligations et bons à lots (15 novembre | 59518891, 392, 450, 478, 595, 820, | 487191, 170, 
1948). 2061491607, 851—192427, 582, 732, 
zièm ra 8 213 853, 973—195302, 539, 760, 716, 917—196265 19, 495, — 4 sut 
à eu lieu, le 45 novembre 1948. à la succursale | 205, 407—201992—202565, Sii—203168, 246, 237, | 500022, 
207681 6 139, 872—208274, 510—209:52, 690 112 9, 260, 408 
rage a été extrait de la roue 3.684 | 214155, 241, 805—21619S, 549—217094, 170, 297, | 119—525080— 34 — 
droit, suivant leur ordre de | 716—218749, 999919722511, Gis--22219 | 527121, 932—529150, 88—630008, 209, 
sortie, aux lots ci-après : 792—223211, 293, 416—22426%, 48, 700—225239, 679, 56, 
398, 727, 713, 834, 86722625) — 227002, 549, 914 | 534118, 227, 897, 96—536317, 
er No 1876494. 250.000 F, —298135, 6%, 796, 800—229106, 226, 689, 806, 671—637209, 610—538270, 313, 
2e No 100.000 928— 230291, 831—232048, 416, 719, 288000 —539101- 5400 093, 033, nur 97 


No 10.000 276, | —544517, 312, 4159, 645.81, 919-546:77— 

No 249080... 2.000 467. 509—243218 861 244976-— 245350 — 2461 5525, 108, 837, 
No 943362. 2.090 247250— 248075250250, 25227% 508, | 0572, 07, 4197, 3538 558 «7, 
7e No 1156631. 2.000 716—-253108 465 578. 908— 254083, 212 515— 159, 613, 7185590 11560124. 23, SUs- 561224, 
ÿe No 1191774... 2.000 255597 01257251 169 82) 562019, 169, 197, “0 563 L HA 327, 1184 


9. 209- 93%0—926510 567181—568:11, 09—656900, 747 57007 
Les 50 numéros suivants sont remboursables | 262125263119, 309-26427i, 299—873191, 
26685, 490, 792 267006, 1102968) 6% »i, 

chacun par 1.000 F: 908—270014, 71, 320, 519—272105, 983—273760, | 579070, 10157610, 151, 577075761117, 
7001 (8109 95077 107882 124848 | 912—274169, 502, | 
306684 405138 425902 722011 | 068—281247—28207, -284265— | 217. 
801762 JOMSRL 1019051 1077651 1099658 1155026 | 286282, 442, 505, 790, 570, 597729 
122090 1200261 1271170 1306098 1319701 1133701 | 289065, 480, 529—29002$, 70, 294, | 
11023 1463917 1170971 1509191 1533186 1621285 | 619, 19—2944 19, 003, 621, 761, 6022-% -603:25 02260416? 90: 605 
1610984 1651003 167952: 1681754 1688909 1695334 | 295279, 560—296209, 20, 227, 202, 702, 608611, 729--60770?, 5. 


1600003 1747749 1739286 1782003 1705169 1823460 | 298923, 923, 946—299440. À 121, 662-612 
1851183 1902739 391655, 909—302001, 250, 616.» : ë 617120 619;; 


Les 3.825 numéros suivants sont rembour- | 297 4297312008. 812024 318909 316710 
Sables chacun par 400 F: 317278, 419—318013, 119, 615, 892—2191%, 410, | 696207, 7476271 628109 
692—7703, 719, 5712— | 325515, 19:—327191, 667, | 626012627100 63800. 
10259, 650, 666, 688— 11279, 388, 923—13107, 370, | 4137, 666, | 607-6411 13, 169, 64%" 
1454718047, 225, 23716218, 74017016, | 62, 333029, 516, 645227, 220, 125, 602, 760- 6485 
791, 902—18319, & 0. 68119211, 845— | 337151, 716, G11—3391 14, | 649200, 506. 615—680670— 65209. 
20506, 588—21515, 6424043, | 840187, 923, 319, | 66011 0, 14 
S3, 709—25509, 606 —26216 839, 39927191, 79, — 344079, 319, 121, | __ 659126, (623-6606 — 66126 1—662106 
2707728167, 18629912 30291 12 10, 545, 928 947—347194, 208 —348613—349062, 112—350127, | 663091, 139. 
— 33355, 015, 927 —36010 323, | 209, 829—38200, 782—363219, 273, | 50, 66070 670 40 "4, 
801, 801—3930:, 800—4156%, | 111, 687, 809, 036, 973—354180, 290—356000, 163, | “07, 37 1977, 
42278, 812 85143607, 8ii—44119, 993—45202— 716, 847—356556— 35772, 061—358562, 513, 118— | 794, 224, 
46219—487 3)—49053— 604 51177, 219— 52120, | 359190, 712, | 679014 LR, 120-6005! - 681:12-692: 083 
017, 769—55202, 747, 829, 110, | 364570—365061, 92, 98, 288, 613, 781 —360918 292. 
671, 8146109. 965—62595, 868—6472, gi —309590—371515, 721, S13, 292-—374022, 76, | 229-688 M), 
—64,35. 7493, 706, 729, 068—65519, 743, 857— 968-—375198, ! 171. RSI - 693194 
66000 67600— 68003— 695%, 701— 70785 — 71126, | 380902, 896-—3810:?, 220-—382611, 712—383%15, | 962 69716, 103, 
09072114, 12, | 454, 69%, 915—385126, 278, | 020. 
276, 303, 305—76598, "506, 929—78023— 79775 — 310, 422, 722, 898, 907—389296, 4197—39916— 700512, 700. 
477, 51È—82007, 150—84955—86775 | 392315—393183, 620 — 3944 13— 395239, 834— | 812- 70644, 299. 
86581, 93688211, 418, 732, 808— 296211, 110, À —707182, 32%, 19—708151, 19, 
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563, 605—709183, 25, 

119073, 513, 109, 485—7155S8, 
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11914-72890, SIG—729670, 250, 
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670, 923, 061—768216, 4115, 569, 68 1661: 9, 
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210, 695—773156, 170, 660 
7177000, 123, 620 
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—823012, #7, 302, 887 
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553, 
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230, 248, 906, 992 


848201. 549, 
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784—1124620, 1128016. 51, 493, 649— 
112619), 708—1127707—1128201, 
1129655 142, 69, 959— 
1131019, 215, 062. 979— 


10, 
11440434, 386, 9281145176, 461, 857—1146219, 
1121447319, 559, 128 — 114825), 461, 016, 
550, 306—1150053, 472, 617, 


105, 


242, 


{ 


115122, 1152111, 42, 420— 
1154799—1155168. 47: — 
1157:69, 96: 211580 5, 567, 59%, 


gi 1, 490, 
909, 
679 — 11467757 — 

155,  228— 


1159215. 2451160092, 717 
507, 1163101, 
329, 
1169217, 1271147, 


1179220, 692, 0071173517, 11474: 62— 
14175826,  891-—1176:29 1177063, o81—1178111, 
118191611822 19, 875, 0118339, 461— 
1184170, 058, 786—1186787, 060 — 
1187206. 1165523, 
128, 96, 


264, 274, 
8171201391, 429, 7717, 
9601202162, 580, 
874, 874, 128608 , 10 7416, 805 —1207 19%, 
377 504, GS7—1208309, 910 —1209203, 241, 
5674246096, 0521211230 -1212178, 
168. 200—1214192, 504, 
1215269. 1217140, 601, 931, 
1219562, 786—1220171, 217—1222080, 202, 
329, 410, 
076. 979—1228094, 02, 573—122924 
1221904—1233109— 1224110, 503, 693 

123525 1290197 1297040. 355, 45: 
 C17— 


103, 


023%, 009, 709—1198610, 


1671260110, 28, 392, 


1222106 


124702: 482, 1C—1250261, 
302, 1251812, 905— 1252976-—1253271— 
1254018, _485, #71—1255168, 
1256457, 477—1257270, 297, 566, 822, 626, J85— 
125880, 731—1959197 1269805, 80° 
1262171—1262197, 6985, 9291266288, 


12699 19— 127941 720, 
1275146, 270, 460—1276101, SU06-—1278181, 
1280522 --1281062,  490,713—1282160. 947, 
982 1285024, 417—1286200 1288412, 
J09—12892 18, 29, 2601290499, 629, 
1291 S96—1292273, 280, 
1225903, 971 122650, 672, 7071297815, 

G17, 017—1298177, 408—1299700. 
1300276, 761—1301! 13—130267 1—130310 1, 165— 
1304657—1305187, 626, 397—1307028, 
035, 13086, 130908131010, 
979- 1511067, 200, 268, 2172—1312195, 213, 
131301? 700, 
1317238, 457, 75, 572 424, 738, 
360 —132045%6, 513 — 13210258, — 1992 52— 
1323017, 62 200, 522, 
696, 733, 909—1328359, 

977. 611 — 1330147 — 18250— 
LA 


12, 


1335320, 600, 702, S02—1534166, 441, 
1335208, 279, 289—1336372, 4115, 1041337104, 205 


811—1341076, 216, 
774, 01, 24134325. 49 », 
1349 13507: —1351: 32243520 17, 283—135410?, 
51, 789—1355189, 510, 180 —1357 10% 
13590 16,  626- 136020, 
832143631980, 242, 602, 701, 979—1965184, 

1366156, 365, 401, Q18-—1367188, 282, 
1368 164 — 1366 ! 51370575, 839 — 13711, 

317—1874103, 632— 1575002, 


700—1359° 108 


6113876650 — 1931380668 


516, 857—1383289—1384731, 
310, 836-—1385130, 09113867 17—1388060, 
1380005. 207, 518, 601 — 1290754, 789— 
1391015, 8001392086 -—1398077, 111, 410, 742, 
8721394168, 623, 8601 

200, 202, 2631439901 1— 
1400750-—1401126, 187, 317, 33, 5721840223, 750 
1404633, 617, 857, 908-—1405019, 173—1406077, 
65, 519, 64, 
(1, 448, 49, 569, 747, 8091441808, 412 
755. 807, 0221416079, 699 
— 141909 — 142100 — 
280, 950--1425145, 246, 


26014300 1. 862 Si, 


456, 671, 


1431247, 415, 210 4432" 
143552143651, 782-—1437111, 27 21428! 
2101444601 142575 
049617, 
1454701—1452110, 754, 710 


115, 961—1453032, 125, 491, 751—-14 


145836, 


1467162 ,117, 523, 911—1468%1, 1460: 
5181470087, 1231472871 210 
719—1474078, 966, 563, — 1475216. 


1,; "128, 147821: 591 
O00—1481072, 525 
Rii—1484056, 97, 407, 676, 708. 


1483570, 
148.7), 
1492027, 113, 462, RO, 997—129908, 510, 


613 


649, 608, 168, 
1497316, 051—149819 


—143951. 


1521504085, 217, 593 1505310, 461, 
S07—1512216, 232, 
1515. 1514293, 423, 7041515076, 
1517:!1, 4199, 2 14519565 
15200! 16, 407 067, 4251521058, 1523 
—15252 19; 903 412 


1530190 15312 400 — 
071—2534609 600, 
939 
9—1454157 
91515400 217 
11547] 


417—152909— 


152850 6. 
31533819. 


153211, 3316, 88 
125, 
259—1539. 364, 467—1540513, 

93645422: 91543212 } 203, 


485, 550, 817, 1546674 
591, 581, cui, 6121559105, 


155422, 079—145552%6, 697-1550): 

410, 2004857510 155820" 186, 610, 911— 

1559213, 873, 907, 903-1580. 711. 811— 

156125, 488, 7177, 819, 924, 960—156287 1. 

4563915, 4191, 703, O60—1 

8721566175, 266 156753218707 12, 192 - 


1571545-—1572708, 749, 713, 417 
413, 590, 591, 


D03 — 1583551 — 1584206 
S21—1591 1, 


892, 920 — 158291, 
15861 10 —4587772— 15887 19, su. 
307, 359, 633, 
236. 7211599: 393, 768 593180, 74 51, 83, 862— 
15° 5269, 27—1597079 
387, 8501399255, Us, 962 1600261, 2:0— 
1601101, 160227 1665082— 1641: 33, 
30 — 1605117, 321, 132 — 1608523 — 16DXNY — 


1610302, 566,  277—1612 — 
1613545, 2661626784 1617101, 


5921618 157—161925 31, 766162002169 - 
1622032, 462627 
D87—1627201, 231, 212, 408-—1628:1!, 
266, 677—1630110, 604, 
1622030, 712,  8R04- 1624:01— 
1635217 80° 1636003, 1i3--1638009, 266, 
849-—15939163, 274, 773, 
1641033, 479 25, 379, 
615—-1644019, 298, 792-1645150. 176. 714, 
0834547 182 1649161, 733, 811, 8551660181, 
1656697—1657:10, 727, 710—-1658026,  233— 
1659026, 537, G8G, 
1663750—166407:, 50%, 930--1665326, 500, 721, 
S21—14667275, 316, 493—1668210, 172—16691 15— 
1670351 — 167167?, 789 — 1672119 — 4675067 — 
4674900, 1676213, 286—1677001— 
1678301 — 1679073, 102 — 1650103, 710, 823 — 


1681903 — 1682379, 526, 786 1584503 610 — 
1685109, 247, 524, 1686611, 721, 
1687188, 199, 233—16885° 21680024. G59— 


1690', 10! 323, 598 
1694008 930 —1695:67, 917—1697220, 716— 
1699222 407. 

1702101, 715—170906— 1764227 — 1705081, 077, 
77417062, 411—17070%6, 461, 324, 358, 
1708259, 970, 758—17092%6, 5101711072, 102 460, 
171366, 661—17140%6, 522, 608, 76217180 
1716147, 208, 9291717106, 876, 505, 522— 1718207, 
586, 016—1719061, 827, 8161720141, 
1221208, 334, 787, 929-1722185-1725150, 260 
212, 507, 634, 606, 1732235 
1733697 1734465, 502, 9ÈG—1735212— 1736290, 80 
17401 
17441 31 1745216 174616 
374-1747073, 1871748329, 
1752024, 7711755700 
1756614, 7321788100 176077, 597. 
7133, 731—1762203 7041763217, 467, TN, 
8611764103, 247, 470500, 4601768021 
742, 767—1767025, 153, 302, 755--1768052, 415— 
1769627—1770121— 1772077, 101, 709, 7644773190 


._1 
| 
| 
| 
| “ 
| _ 
| 18 
| 18! 
| 
15 
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G8G—1776084, 287—17771 14 — 
00717822, M6, 610, 650—1784700, 
51787576 — 1788002 1756-80, 
74217984, 
2511794097, 688—1796735, 71 1—1797289, 
4798009, O4, 1002370 
1808108, 310, 18059 1507701 — 
1809101, 998—1810011, 5:56, 719. 
18007, 471, 1222207, 
653,  979—1825200, 
 098—1827686— 
 734— 183027 7— 1890274 — 1892169 
a832078, 203, 683, 819, 857, 0271834312, 374, 
276, 70), 623, 
“(21837109 657—1840247, 641, 


1823011, 00184690 —18485%0, 
405, 197, 600— 
 742—1855052, 393,  473— 
4856019, 239, 910—185759), 109, 885- 1860212, 
530 


185718 1—186800%, 093, 761, 911—1869060, 
187009, 70918712 10— 1872275, 
1870602. 0211882200, 
114, ‘6—18862606, 730, 960— 
19372, 94, 306, G06—1838730— 1889217, 
930, 92, 
me 699, 717, 
189917. 628, 

1200118.  787—1901067, 807—190238, 
490—1595023, 76, 1989010, 
410, 143, C76, 
1912015, 585, 800—1948111. 126, 
159, 
GI0— 
1924255. 560—1927174. 
-1928202—1929181, 598, 
216. 
193600119372, 471, G51—1928926, 
1939202 1940214, 625, SIS, 932— 
194306, 195—1544 6551946025,  G10— 
194618194712: 1948207, 1949062, 223, 971 
1950603, 320—1953S18 
195441956223, 352-1966 
1958107, 724—1959506, 552, 196694 
1967425, 605, 008—1970669, 
1971188, 922, 128—1974019, 
F11—1075282, 996—1976625, 822—1977198, 227— 
1978152, 5117, 033—19795 1980570— 1981151, 223 

2001986462, 
1987101, 529, Go2—1990616, 
047—1991271—1292012, 544, C0i— 
1954154, 996. 

Le payement des lots aura lieu, à partir du 
15 décernbre 19438, à la succursale du Comploir 
national d'escompte de Paris, 2, place de 
l'Opéra, à Paris, sous déduction de l'impôt 
sur le reveuu. 

N.B. — Depuis le #6 août 1913, les tirages 
ont lieu quatre fois par an: 15 février, 15 mai, 
août, 45 novembre. 


AVIS IMPORTANT 

Des agents de certätnes maisons financières 
proposent Facquisition d'obligations où bons 
à lots du Canal de Panama, payables moyen- 
hant des versements mensnels. 

La Société civile pour l'amortissement des 
obligations à lots du Canal de Panaina (émis- 
sion de juin 1888) croit devoir signaler au pu- 
blic qu’elle est complètement étrangère à ce 
ecure de placement. 

P.S, — La diste récapitutative des numéros 
Sorlis et non remboursés au 1 décembre 1947 
- été insérée au Journal officiel du 8 avril 


PP PP PPS PPPPPPPP PPS 
Etablissements EDOUX-SAMAIN 


SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 22.400.0000 F 
SIÈGE SOCIAL : 
15, AVENUE ELisé£-RECLUS, PARIS (7) 


Obligations 5 1/2 0/0 1948 (tr annuité.) 


Conformément au tableau d'amortissement, 
les 5% obligations prévues au tirage du {+ jan- 
ont été effectuées par rachats en 


En conséquence, il n’y aura pas de tirage. 
(Le tableau d'amortissement a élé publié 
au Journal officiel du 30 avril 1948.) 


Société anonyme des Pneumatiques Dunlop 
AU CAPITAL DE MILIIONS DE FMANCS 
Sièce Gi, RUE nz PARIS 


R. C.: Seino AN 37581. 


Liste numérique des 539 chligations € 0/0 1939 
amoriièés au tirage du 8 octobre 1948 et 
remboursables le 17 décembre 1948 à 1.000 F 
net d'impôts, 


181 à 200 — 1,901 À 2920 — 41.481 à 500 — 
1.521 à 7510 — 2.161 à 150 — 2.481 à 500 — 
5.041 à 960 — S.96E à 980 — 4.10! à 120 — 
5.921 à 550 — G.o8t à 600 — 6.741 à 718 
— 6.759 et 569 — 7.1it à 160 — 7.201 À 220 — 
7.261 à 280 -— 7.921 à 910 — 8.806 à 820 — 


à 840 — 9.50 à 005 — 9.541 à 557 


— à 520 — 11.181 — 11.183 à 199 — 
11.781 à S00 — 11.881 à 86 — 11.981 à 12.000 
— 12.184 à 200 — 12.961 à 980 — 12.681 à 
700 — 19.123 à 440 — 193.241 à 260 — 13.94 
à 9640. 

En raison des rachats antérieurs, le présent 
tirage a porté sur cinq cent soixante-nenf 
obligations au lieu des cinq cent soixante pri. 
vurs au tabloau d'amortissement, 


Liste des oùigations 6 0/0 amrties aux tir2- 
£es aniéricurs à 1918 et non encore rem- 
boursées. 

Di à 60 — 965 à 379 — Cf à 660 — 1.114 à 
160 — 1.28 à 500 — 1.520 el 521 — 1.804 à 
#20 — 1.863 à — 1.881 à — 1.921 à 
010 — 1.964 à C80 — 2,136 à 440 — 2,981 à 298 
2,511 à 560 —2.561 à — 2.781 à 800 -- 
3.129 à 135 — 5.251 — 3.799 à 795 — 3.804 à 
820 — 3.864 à — 53.924 et 9925 — 4.011 
à 057 — 4,481 à 500 — 4,501 à 517 — 4.683 à 
687 — 4.720 — 4.821 à 10 — 5.161 à 180 — 
5.281 à 200 — 5.212 à 360 — 5.504 à 52 
— 5.724 à 737 — 5.761 à 790 — 5.864 à 880 — 
6.047 à 007 — à 002 — à — 6.76 
557 — 6.621 à 624 — 6.626 à 610 — 6.77 
780 — 7.720 à 730 — 7.911 à 960 — 8.504 — 
001 à 003 — 9.021 à O3 — 9,037 à 060 — 
261 à 279 — 9.00 — 9.997 à 340 — 9.401 
à 4520 — 9,565 à 980 — 9,728 à 720 — 9,85 à EG) 
— 9.921 à 925 — 10.411 à 415 — 10.824 à 
838 — 10.981 à 11.000 — 11.205 à 209 — 11.408 
à 413 — 11.428 à 410 — 11.59 — 41.581 — 
41.901 — 44.911 à 914 — 41.916 à 920 — 11.961 
à 980 — 12.223 à 228 — 12.309 à 320 — 12.33 
— 12.401 à 408 — 42.420 — 12.603 à Gi — 
12.617 et GAS — 12,701 à 720 — 13.043 à 054 
— 13.061 à 072 — 13.161 à 180 — 13.379 et 
530 — 13.401 à 407 — 13.418 à 420 — 13.521 
à 960 — 13.601 et 602 — 15.411 à 160 — 15 458 


Lee 


| à 460 — 14.521 à 523 — 14.522 à 720. 


SOCIETE FONCIÈRE PARESIENNE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 210.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 97, RUE -DE ROME, PARIS 
R. C.: Seine 225136 B. 


Liste numérique des 868 ob'igations 5 1/2 0 0 
1930 ameorties au ix-huitième tirage du 
29 septembre 1948 et remboursables à 997 F 
à partir du 17 décembre 1948. 


à 680 — 1.051 — 14.054 à 59 — 1.711 à 720 — 
1.814 à 814 — 1.971 à — 2.09 — 2.09% 
à 09 — 2,446 à 150 — 3.251 à 254 — 3.901 à 
910 — 3.921 à 930 — 3.991 à 4.000 — 4.099 et 
400 — 4.756 à 700 — 4.911 à 914 — 4.920 — 
4.953 — 4.956 — 4.959 — 5.490 — 5.477 à 480 
— 5.498 à 500 — 6.041 à 46 — 6.048 à 50 — 
6.271 à 273 — G.891 à 900 — 7.611 à G2 — 
1.791 à 793 — 7.796 à 800 — 7.961 à 963 
— 1.965 à 50 — 40.161 à 170 — 10.251 à 
259 — 10.591 à 400 — 10.839 et 810 — 11.921 
— 11.929 et 930 — 12.381 à 290 — 13.93H à 
400 — 13.451 à 460 — 13.511 à 520 — 14.221 — 
44.708 à 710 — 44.771 à 789 — 15.261 à 
270 — 15.881 à 887 — 16.403 à 410 — 16.451 
et 452 — 16.454 — 16.456 — 16.796 à 800 
— 418.063 à 70 — 18.071 à 80 — 48.211 à 
217 — 48.910 — 18.311 à 2950 — 18.801 à 
805 — 18.810 — 19.001 à 3 — 19.471 — 19.473 
à 471 — 19.479 — 20.689 et C90 — 20,810 


21.151 à 100 — 21.391 à 390 — 22.907 à 910 


91 et 92 — 58 à 40 — 156 à 160 — 671 


— 99.101 110 — 27.19 À 00 — 21.048 À 
90 — 21.051 à C0 91.291 à 210 
— 24.201 à 310 21.12 72 153 et 
154 — 25,158 à 10 95.771 à 6.1" 
— 26.45% À 416 — 26.11 à F0 6.56% à 
667 — 96.58 et 5° 6.588 à 590 16.86 

000 -— 26.001 à 97.751 à 700 
— 28.691 à 009 — 29. À — 7.517 — 
29.419 cet 420 — 20, ML à - J0.681 à 
690 —— 21.741 à 718 — 22.099 et M ESA — 
02.781 à 790 — 99.161 à 166 31.16% à 170 — 
34.358 — 54.527 à 597 31.57€ — 21.511 à 
— 34.710 à 790 — 34.081 À 005 — à 
— Jo.70I à 710 — 5.771 à 7°0 St à 
587 — 37.081 — 17.831 et S9 — à 
— 35.621 À 628 — 29.972 À 974 410.1 
à 447 — 40,511 À À — 
L 40.606 à 610 — At.OSS ct 86 — 411.090 — 
À — 41.29 ct MD 11.9 
42.151 à 134 — 73 13.293 
à 210 — 43.501 à 510 — 49.624 À 60 — 43.0 
61,612 675 — — — 125 
ct 926 45.M1 — 45.417 à  — 45.511 
— 47.601 Ct G02 — 47.60% à — 17.74 
à 124 — 45.72% — à 
710 — 48671 à 678 — 419.593 et - 
à 190 — 48.981 — 44,9% à 90 - 12.967 à 
269 — 49.60 à GI0 — 49.64 à 690 00,181 
à 190 — 50.241 à 959 — 50.6 à 610 — 
S1.208 à — 51.464 À 468 51.541 — 
51.525 à à 810 — 51.962 à 964 
— et 069 — 61! à GW 12.4" à 
OM 57.461 ct 162 — 53.161 1150 


es 
09.44 à 390. 


Liste numérique des obligations 5 1 2 0/0 1920 
amortiies aux tir2ges antérieurs à 1748 el 
non encore remboursés. 


83 à 90 — 260 — 999 et 30 — 11% et 313 
— (603 à — à 710 — 791 à 798 — 
1.113 — 1.399 et 269 — 1.264 et 36% — 1.509 
et 370 — 1.751 à 717 — 1.859 et 860 — 1.965 
à 970 — 2,31 à 220 — 2.321 à 310 — 2.871 
à 80 — 2.192 à 196 — 3.995 — 3.201 À 210 
— 3.562 à 570 — 2,618 — 3.741 à 744 — 3.829 et 
8% — 4.117 à 120 — 4.401 à 410 — 1.551 à 
— 4.560 — 4.97 et 958 — 4.98% et — 
5.972 ct 273 — 5.360 — 6.071 à 075 — 6.079 
et 080 — 6.109 — G.134 à 110 — 6.109 et 170 
— 6.621 à 62: — et 884 6.88 à 890 
— (6.989 — 025 — 7.09% à 936 — 
7.939 et 910 — 8.05 à 027 — et 052 — 
8.09) — 8.219 et 250 — 8.495 et 9326 — 8.331 à 
998 — 8.525 à 590 — 8.741 — 8.546 et 717 
— 8,553 — 8.750 à 760 — 8.861. à 868 — 
8.709 — 9.928 — 40.073 à O80 — 10.191 — 
10.362 à 369 — 10.970 — 10.971 à 975 — 
10.580 à 495 — 10.490 — 10.561 à 3562 11.241 
— 11.949 — 411.249 et 250 — 414.351 à 369 — 
11.441 à 445 — 11.447 et 448 — 11.450 — 11.501 
à 094 — 11.928 à 510 — 11.971 à 575 — 11.791 à 
736 — 11,739 ot 740 — 11.811 à 820 — 12.016 
à 050 — 12.979 et 80 — 412.605 à C09 — 
42.761 à 710 — 12.889 ct 890 — 413.271 à 280 
— 13.411 à 420 — 13.421 à 425 — 13.431 à 
M0 — 13.594 — 13.591 à 588 — 193.414 et 
— 193.817 et 818 15.142 à 1450 12.269 ct 
270 — 11.45% à 460 — 14.811 à 820 — 14.864 à 
865 — 11.913 à 920 — 14.951 — 411.955 à 960 
— 15.011 à 015 — 45.2 à 2936 — 15.952 à 997 
— 19.971 à 90 — 15.531 à 560 — 15.504 à 
570 — 15.655 à G60 — 15.764 à 768 — 16,261 
à 209 — 16.282 à 290 — 16.329 ct 740 — 16.974 
et 372 — 16.751 et 752 — 16.961 et 962 — 
47.155 — 17.703 — 17.701 À 703 — 17.207 — 
17.886 à 890 — 47.921 à 923 — 18.051 à 090 
— 18.441 à 449 — 18.541 545 — 18,502 à 551 
— 18.784 à 790 — 18.991 à 998 — 19.221 à 2% 
— 19.901 à 9310 — 19.511 à 518 — 19.601 à 605 — 
19.611 À 6135 — 19.68% à G900 — 20.062 à 064 
— 20.067 à 070 — 20,201 à 210 — 20,461 — 
20.691 à 700 — 21.411 à 420 — 21,962 à 970 
— 91.981 à 999 — 922.0 à 040 — 22,062 et 
063 — 22,731 — 22,992 à 999 — 23.093 à 100 
— 23.146 à 150 — 293.21 À 250 — 23.400 — 
23.461 et 462 — 23.467 à 470 — 23.744 à 700 
— 23.701 — 29,794 à 796 — 27.802 à 806 — 
23.816 et 847 — 23.861 à 870 — 23.874 à SO — 
23.954 et 952 — 23.050 — 23.961 à 970 —- 24.399 
— 24.621 — 24.973 à 976. 

25.230 — 25.291 à 295 — 25.964 — 95,601 —« 
25.672 à 690 — 25.801 à RO — 96,003 — 95,011 
à 915 — 26.071 à 079 — 26.168 et 169 — 26,191 
— 25,194 — 26.952 à 359 — 26.358 et 119 — 
26.401 à 408 — 26.551 — 26.540 — 26.682 À 
— 26.475 — 97,3% et 342 = 97.972 à 275 
— 27,581 à 583 — 27.713 à 715 — 27.717 à 720 
— 21.973 à 976 — 27.979 et 980 — à 
— 28.142 — 28,148 à 150 — 28,151 à 154 — 


| | 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| | | 
| | 
| 
| 
| 
| 


9.974 à 9.995 
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23.101 à 703 — 29.001 à 005 — 29.006 à O10 — 
0.011 à — 29,016 à 020 — 29,031 à — 
20,101 — 29,165 à 170 — 29,171 à 178 — 29,391 
— 290,7 et 502 — 29,701 à 793 — 29,959 
et 0 — 20.001 à 006 — 30.057 à 060 — 30.062 
h 061 — 0.581 et 382 — 50.388 à 390 — 
80,572 à 590 — 930.503 à 597 — 91.411 à 417 — 
à — 31.961 à 966 — 31.977 — 32,181 
h 121 — 92,190 — 52.460 — 32.614 à 620 — 
409 et 910 —.923.501 à CO0 — 33.851 et 832 
— 1.111 — 34.114 à 417 — 931.171 et 172 

25.109 à M0 — 25.591 à 539 — 35.956 à 958 — 
2.251 — 90.906 À 910 — 96.311 à 920 — 
86.512 À 975 — 36.578 h 320 — 36.514 à 520 
— 16.061 à 968 — 56.982 à 984 — 37.061 — 
97.111 à 146 — 97.167 — 97.201 — 837.204 à 
910 — 97.401 à 407 — 97.591 à 553 — 37.560 
131.601 603 — 927.751 à 700 — 97,713 
"13 — 37.899 et £91 — 537.900 — 27 994 à 997 
— 3.106 — 39.921 — 138.291 à 203 — 38.392 
el 303 — 38.899 et 400 — 38.404 à 410 — 
29.427 À 490 — 98.518 à 220 — 38.731 à 734 
— R,871 À 880 — 38.001 — 39,018 à 020 — 
90.522 à 940 — 920.646 — 39.741 à 747 — 


20.750 — 90,866 — 939.987 à 900 — 40.770 — 


4115 et 199 — 41.907 à 910 — 41.311 à 316 


41.210 — 41.457 ot — 41.803 — 41.903 
11 056 à 066 — 42.146 à 118 — 42.284 à 288 
— 42,200 — 42.796 À 20 — 412,953 à 9060 — 
13.110 à 150 — 200 — 43.309 et 310 
— 1.381 à 388 —- à 699 — 43.674 à 
1x0) 13.699 — à 740 — 44.161 à 170 
— 45.507 à 510 — 44.571 à 574 — 46,361 à 370 
— 45.379 et 380 — 46.991 et 392 — 46.397 
et 08 — 46.575 à 577 — 46.621 — 46.683 — 
46.701 à 704 — 46.791 à 700 — 46.811 — 46.970 
_— 7,012 à 020 — 47.101 et 102 — 49.211 à 
2) 11.261 à — 47.404 à 498 — 48,961 
h 361 — 48.703 — 48.776 à 779 — 49.028 à 
620 10,941 À 915 — 40.219 — 49.391 et 392 
— 19,400 — 49,611 et 612 — 50,001 à 010 — 
À 066 — 900.365 à 3617 — 50,370 — 
50.661 à — 50,761 à 709 — 50.718 à 780 
60.85% à — à 873 — 50,936 et 937 — 
50.977 à 080 — 51.268 à 270 — 51.504 à 510 — 
- 1,556 et — 52,072 — 52,410 — 
02.521 . 52,701 à 706 — 52.781 — 52.892 et 
RU 52,805 à 897 — 52.921 et 922 — 52.927 
et 93 — 52,014 à 946 — 53.201 à 206 — 
53.209 et — 593.251 À 9360 — 53.582 à 
51,874 à 677 — 59.071 — 54.033 à 040 — 
4ttt à 116 — 54.491 à 440 — 54.421 — 54.424 
à 47. 


Société stéphanoise de Constructions mécaniques 
(Anciens établissements Clair frères.) 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2% MILLIONS DE 
FRANCS DIVISÉ EN 48.000 ACTIONS DE 900 F 

ENTIÈREMENT LIBÉRÉES 
Sièce SOCIAL: 2, RUE ACHILLE, A SAINT-ETIENNE 
R. C,: Saint-Etienne, n° 3899, 


Liste des 164 obligations 4 1/2 0,0 1947 sorties 
au tirage du 15 novembre 1948, et rembour- 
sables à partir du 15 janvier 1949 à 2.000 F. 

5.616 à 3.809 

soit 154 obligations payables au Crédit lyon- 

nais, 1%, boulevard des Italiens, Paris, et 

dans toutes ses succursales et agences en 

France. 


Liste des obligations sorties au tirage 
précédent non encore remboursées. 
d à Si — 3.616 à 3,809 — 6.928 à 7.000. 


Laboratoires Robert et Carrière 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9.487.500 F 
SIÈGE SOCIAL : 

1 1 Lis, AVENUE DE Viccans, PARIS 
R. C.: Seine 176219, 


Rectifcatif au Journal officiel du 15 avril 
4943: page 3742, tre colonne, Obligations 
à 1/1 0,0 14946, amortissement 19%8, titres sor- 
tis au tirage du 15 mars 1918, au lieu de: 
, dire: « 1.874 à 1.994 ». 


Fans DIVERS ) 


AGENCE HAVAS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 170.500.000 F 
R. C.: Seine 72707. 


MM. les actionnaires et souscripteurs d’ac- 
tions nouvelles sont convoqués à l'assemblée 
énérale de vérification qui sera réunis à 
Pots 62, rue de Richelieu, au siège social, le 
20 décembre. 1918, à l'issue de l'assemblée 
générale ordinaire, déjà convoquée aux 
mêmes licu et date, à quinze heures. 


Cette assemblée de vérification aura à déli- 
bérer sur l’ordre du jour suivant: 

{o Vérifler et reconnaître sincères et véri- 
tables : 

a) La déclaration notariée de souscription 
et de versement relative à l'augmentation de 
capital en numéraire de 170.500.000 F décidée 

ar le conseil d'administration dans sa déli- 
bération du 20 août 1918, en vertu de l'aulo- 
risalion à lui conférée par l'assemblée géné- 
rale extraordinaire des actionnaires du 13 juil- 
let 1947; 

b) El les pièces à l'appui de celte déciara- 
tion. 

20 Constater l'entrée en vigueur de la nou- 
velle rédaction de l'article 6 des statuts, 

Aussitôt après la tenue de cette assemblée 
de vérification, MM. les actionnaires présents 
ou représentés, y compris les souscripteurs 
d'actions nouvellles ayant justifié de leurs 
droits, seront réunis en assemblée généra!e 
extraordinaire pour délibérer sur l'ordre du 
jour prévu dans l'avis de convocation paru 
aux Petites Affiches, numéros des 9 et 10 dé- 
cembre 1938, 


Conditions généra!es. 


Les caries d'admission et formules de pou- 
voir pourront être demandées à la Banque de 
Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Anlin, à Paris. 

Les propriétaires d'actions anciennes de- 
vront avoir été inscrits sur les registres de la 
société, au plus tard le G décembre 1918 
(art. 31, alinéa 3 des statuts). 

Les souscripleurs, puis nouveaux action- 
naires, n'auront pas à justifier de la propriété 
des aclions nouvelles pour êtré admis à l’as- 
serbblée de vérilication, ainsi qu’à l'assemblée 
extraordinaire, cette propriété se trouvant éta- 
blie leur souecription, 

Nul ne peut se faire représenter aux assem- 
blées que par un mandataire actionnaire lui- 
même et membre de cetle assemblée (art, 30 
des statuts). 

Le présent avis de convocation confirme en 
tant que de besoin celui paru dans les Petites 
Afliches, numéros des 9 et 10 décembre 1948, 
ne 22738, page 40, dont les mentions autres 
que celles faisant l’objet du paragraphe 1er 
de l’ordre du jour énoncé dans le présent avis 
dé convocalion demeurent intégralement 
maintenues. 


Le président du conseil d'administration. 


ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 


CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 
(Loi n° 47-520 du 21 mars 1947, art. 19.) 


Par jugement du tribunal militaire de Metz, 
en dale du 24 août 19348, le nommé Mann (Jo- 
seph-Bruno), né le 49 mars 1920 à Montigny- 
lès-Metz, de Nicolas et de Kunsler (Edwig), 
domici:ié à Sarrebruck, Max-Braunstrasse, 
n° 108, a été condamné à la confiscation des 
biens présents et à venir, pour atteinte à la 
sûrelé extérieure de l'Etat. 


Par jugement de contumace du tribun 
litaire de Lyon en date du 6 octobre toi 
le nommé Houry (Marcel-René), né je {er 
1905 à Orléans (Loiret), de feu Jules Fra 
Félix et de Massuard ne 
ouvrier agricole, ayant demeuré à Bussy-le 
Repos (Yonne), a été condamné à là conf: 
cation des biens présents et à venir 1.2 
trahison, 


mi 


po 1P 


. Par jugement de contumace du tribunal me. 
litaire de Lyon en date du 6 octobre tue 
le nommé Drouet (Marceau), né le 17 no: ! 
bre 1924 à Pont-sur-Yonne (Yonne), 

Alfred et de Simonet (Louise), ayant demeure 
à Pont-sur-Yonne (Yonne), boulevard des put. 
tes, a été condamné à la confiscation des 
biens présents et à venir pour tralison, 


Par jugement de contumace du tribunal rte 
litaire de Lyon en date du 6 octobre 19% 
le nommé Laporte (Jacques-Paul), n4 Ja 
17 mars 1922 à Paris (13°), de Laporte (Louise, 
journalier, ayant demeuré chez sa mère 4 
Asnières, 10, avenue des Grésillons, à 6 
condamné à la confiscation des biens présents 
et à venir pour trahison. 


Par jugement de contumace du tribunal mi 
litaire de Lyon en date du 6 octobre luix, 
le nommé Vernier (Henri-Maurice), le 
23 octobre 1923 à Nantes (Loire-Inférieure,, 
de Maurice-Albert et de Lebeau (Henriette. 
Rachel-Louise), ayant demeuré à Auxerra 
(Yonne), 1 bis, avenue bDenfert-Rochercau, 
été condamné à la confiscation des biens pré. 
sents et à venir pour trahison. 


Par jugement de contumace du tribunal mt 
litaire de Lyon en date du 6 octobre {is, 
le nommé (Max-André}, né la 15 août 
1925 à Besançon (Doubs), de feu Charles ot 
de Gode (Augustine - Joséphine), ouvrier 
d'usine, avant demeuré à Besancon (Doubs), 
7, cités des Soieries, a été condamné à 
confiscation, des biens présents et x venir 
pour trahison. 


Par jugement de contumace du tribunal ml. 
lilaire de Lyon en date du G octobre 1%: 
le nommé Dormeau Edmond), né Je 15 avril 
49% au Creusot (Saône-et-Loire), de Claude 
et de Souquet (Louise), ayant demeuré 
Varennes-sur-Dun (Saône-et-Loire), a été con- 
damné à la confiscation des biens présents 
et à venir pour trahison. 


DE SOCIÉTÉS | 


BANQUE DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE 


Bilan au 30 juin 1948. 


ACTIF 


Caisses, C.N.E.P. et corres- 
pondants français......... 843.399.814 72 


Garantie de la circulation...  6.275.545.734 23 
Disponibilités à l'étranger. 71.935.979 52 
Portefeuille ..............  8.610.102.372 
Participations financières... ET 1] 
Avances sans intérêts aux 


colonies 47.000.000 
Avances contractuelles aux , 


Comptes courants et débi- 

teurs 12.812.153.187 : 
Immeubles 98.055.420 vs 
Comptes d'ordre et divers..  4.639.406.079 0: 


83.458.347.122 
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27 novembre 198. Déclaralion à la rré'ecturé 
PASSIF 7 du Morbihan. FILIALE DÉPARTEMENTALE nu MOR« 
papital 52.629.500 » BIHAN DE L'ŒUVRE GRANCHER, But: assurer 18 
placement, en milieux sains, d'enfants sains 
tutaire 17.500.000 _» leur domicile. Siège social: 13, rue Alex, le 

piserve Sstatutaire........ + D ASSOCIATIONS Ponlois Vannes, 

R pour rembourse- L 27 novemopore 1948. Déclaration à la 


Provision 


ment de billets de ban- 


que 66.904.897 » 
gilets au porteur en <ircu- 
Jation 19.09%6.647.259 
pispositions à 47:.461.991 27 
comptes <ourants édi- 
f[résuriers-payeurs coloniaux 
(leurs comples courants). 
pividendes à payer........ 11.953.253 49 
clients et correspondants 

(leurs comples d'encais- à 
sement) 3.192.458 


4.976.068.838 59 
162.979.863 » 


9.803.347 » 


comptes d'ordre et divers... 
réesvomple du portefeuille. 
Profits et pertes: bénéfice 
net du semesire. 


33.453.347.122 82 
PP 
CRÉDIT COLONIAL 

SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 20 MILLIONS DE FRANCS 
SOCIAL: 49, RUE SAINT-DOMNIQUE, PARIS 
à, C.: Seine 268687 P. 


Situation au 30 juin 1948. 


ACTIF 
Espèces en caisse et à la Ban- LS 
que de France............... 471.805 GG 
Avoirs dans les banques colo- 


niales 
Valeurs du ce 99.082.612 96 
Avances à MOYCN 
Débiteurs 72.541 40 
Comptes d'ordre et divers... + 2.605.813 58 


PASSIF 
Réserve 1.500.00 
Réserves pour risques d’avan- 

ces à moyen terme: 
Réserve spéciale (convention 
du 24 mars 4929).........., 
Fonds de garantie (art. 5 de 
la convention du 30 octobre 
1999) 
Créditeurs 
Fonds en compte avec le Cré- 
dit 
Gomples d'ordre et divers..e.e 


44.317.312 S1 


2.790.516 46 
176.253 37 
4.491.738 92 
425.578.537 94 
Le directeur général, 
BAUMGARTNER. 


PUBLICITÉ 


CONCERNANT LES DÉPARTEMENTS 


du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 


AVIS 


Dans la faillite ouverte sur les biens des 
Etablissements ‘Thomas-Kirchner, société à 
responsabilité limitée, parfumerie en gros, à 
Mulhouse, 3, rue des Roses, par jugement du 
tribunal de première instance de Mulhouse, 
cn date du 28 mai 1948, les créanciers sont 
invités à se présenter le 15 décembre 1948, à 
quinze heures, à la salle 22 du tribunal can- 
tonal de Mulhouse, à l'effet d'entendre le 
rapport du syndic sur l’état de la faillite, de 
délibérer, s’il y a lieu de consentir un concor- 
eu: éventuel, ou de former l'union des créan- 


Prix des insortiors des déclarations d'associations : 7 5 la ligne 
(Décret du 16 avril 1948, art. fer.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Dérret du 46 août 1991.) 


17 noveinbre Déclaration à la préfecture 
de police. AMICALE DES CH'TI-MIS DE BOULOGXE 
BILLANCOURT ET DES ENVIRONS. But: réunion des 
hordistes de la région parisienne dans le but 
d'entretenir entre eux des liens d'amitk. 
Siège social: 98, avenue Génera:-Leclerc, 
Boulogne-Billancourt, 


13 novembre 1948. Déclaration à la sous-prt- 
feclute de Bernay. Le pu Bul: 
développement de la musique, Siège social: 
mairie Lieurey. 


fecture de Saint-Quentin. COOPÉRATIVE SCOLAIRE 
TUGNY-ET-POxT. Bul: prendre soin de l'écala 
et la rendre agréable de façon à la faire ais 
ner, entretenir et améliorer la bibliathèque, 
le matériel scolaire, le matériel de jeux, etc.g 
resserre les liens de solidarité entre l'école 
et les familles. Siège social: école pahliqre de 
Tugny-et-Pont, 


_ 
27 novembre 198. Déclaration à la pr'fecturd 
COMMISSION FÊLES NU MOUS 
VEMEXT RÉPUBLICAIN POPCTAIRE, fédération d Iles 
et-Vilaine. But: organisation de conzrès, 
quet:, kerrmmesses, bals, fêtes champêèires, torma 
bolas, elc., en vue de constiluer un fonts da 
caisse pour subvenir à ses œuvres ‘orinleg 
(dans la limile de ses ressources): arbres da 
Noël, secours aux jeunes travailleurs oy étu- 
diants nécessiteux, conseil, visite 
aux malades, elc. Siège social: 42 place du 
Palais, Rennes. 


20 novembre 1948. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Vendô@ene., Les AMIS DE L'ÉCOLK DE 
But: créer el gérer une cantine SCo- 
lire autonome en vue de fournir aux élèves 
un repas chaud Je midi des jours de classe 
Siège social” école publique de Romillr. 


22 novembre 194%. Déclaration à la sous-p'é- 
fecture d'Avranchies. UNION INDÉPENDANTE DES 
VIEUX TRAVAILLEURS DE PONTORSOY ET DU CANION 
DK Poxromsox. But: grouper les vieux travail- 
leurs du canton de Pontorson, les aider m- 
tériellement, moralement, défendre leurs inté.- 
rèls. Siège social: mairie de Ponlorson. 


22 novembre 19418. Déciaralion à la sous-pré- 
fecture de Gourdon. BRASKET-CLUB CONDALAIS. 
But: éducalion physique et basket, Siège so- 
cial: mairie de Condat, 


22 novembre 1948, Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Pontoise. ASSOCIATION DES DAMES DE 
LA CUARITÉ DE LA PAPOISSE SANT-Josrrn D'Ex- 
GHIEN-LES-BAINS. But: bienfaisance. Sièze s0- 
cial: 13, due de MAlleville, Enghien-les-Bains. 


23 novembre 1948. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Brest. BréLiës-Srorr, Bul: jralique 
des exercices et activités phÿsiques et no- 
tamment le football. Siège social: mairie de 
Brélès. 


24 novembre 1918. Déclaration à la préfecture 
de police. L'ASSOCIATION NATIONALE DES FAMILLES 
DE FUSILLÉS ET MASSACRÉSs modifie Ja compost- 
tion de son bureau et transfère son siège 
social du 55, rue Pierre-Charron, au 19, rue 
Saint-Georges, Paris. 

26 novembre 1948. Déclaralion à la squs-p'é- 
fecture de Cognac. ASSOCIATION SPORTIVE CHIL- 
LACAISE. But: pratique de l'éducation physique 
et de tous les sporls. Siège social: café Rol- 
lan, à ChiHae, 


26 novembre 1918, Déclaration à la préfec- 
ture de police. ASSOCIATION AMICALE DES COPRO- 
PRIÉTAIRES DU 5 DE LA RUE ÆCOLLETTE, à Paris. 
But: administrer un immeuble en copropriété, 
entretenir des relations constantes et norfma- 
les entre les copropriétaires. Siège social: 
5. rue Collette, Paris. 


27 novembre 1938. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Saint-Girons. FLOURETO BALE. 
Bul: folklore du Hfaut-Salat. Siège social: 
mairie de Seix. 


3 novembre 1938. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de la Tour-du-Pin. ASSOCIATIOY RURAL 
DES FAMILLES DE ViGxiEu, But: défeme des 
lérêts matériels et moraux des Sièga 
social: inairie de Vignieu, 


28 novembre Déclsration à la préfeeturd 
du Cantal, AMICALE DES PARENTS D'ÉLÈVES ET AMIS 
DE L'ÉCOLE DE TESSIÈRES-pE-CORNET, Bul: entres 
lenir les relalions amicales entre élèves, ana 
ciens élèves et parents de l'école. Siège social # 
école publique de Tessières-de-Cornet 


29 novembre 1918. Déclaration à la pré'æture 
de la Vendée. Damien ECHIQUIER-CLUR 
Bul: grouper les amateurs des jeux de das 
Miers et d'échecs et développer la pritique 
de ces jeux par l’organisation de toutes mani- 
festalinns s'y rapportant, Siège social, 
des Sports, la Roche-sur-Yon. 
29 novembre 198, Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Sidi-bel-AbDès, La PÉTANQUE LEL-ABnÉ- 
SIENNE, But: sport de la pétanque. 
Cial: 16, avenue Fallières, à Sidi-bel-Ahbés 


29 novembre 1948, Déclaration à Ja sous-pré- 
feclure d'AIlÈS. ASSOCIATIOX CATHOLIQUE 
TION POPULAIRE DE LA VILLE D'ALÈs. Put: aide 
aux enfants catholiques fréquentant les œue 
vres paroissiales, Siège social: 17, rue Tatzso 
Alès, 
99 novembre 1948, Déclaration à la pr'‘ecture 
de l'Hérault, ASSOCIATION AMICALE DES ÉTUDIANTS 
EN NOTARIAT DE MONTPELLIER, But: resserrer les 
liens de <amaraderie entre les étudiants ét 
prendre en main leurs intérêts profe xi0ne 
Siîge social: 8, rue Œugèéne-Lisbor 

Montpellier. 


29 novembre 1948. Déclaration à la SOUS-pré» 
fecture de Lodève. ASSOCIATION FAMILIALE D'ÉDU- 
CATION POPULAIRE D’Asrinax, But: soutenir et 
gérer par tous les moyens appropriés le fonc- 
lionnement des oles Saint-Joseph et du 
Sacré-Cœur, Siège social: 

Si . Siège social: étola Saint-Juee 

à Aspiran. Pl 


29 novembre 1918, Déclaration à la préfecture 
de lJ'Aisuie. AMICALE DBOULISTE pe  MOXS-EN« 
Laoxxois. Bul: pratique du sport de la boule, 
Siège socia!: café-tabac, rue Isnard, à Mons- 
eu-Lionnois, 


97 novernbre 1913. Déclaration à la préfeture 
de l'Isère, COMITÉ RÉGIONAL DU VI® CENTENAIRE DU 
RATTACHEMENT DU DAUPHINÉ A LA FRANCE. Bul: 
organiser des fèôtes de toute nalure. Siège 
social: syndicat d'initialive, rue Molière, à 
Grenoble. 


21 novembre 191$. Déclaration à la sou:-pré- 
fecture de Blaye. SOCIÉTÉ ARTISTIQUE BOUR- 
quase. But: grouper les jeunes afin d'élever 
leur niveau intellectuel et leur permettre d’ac- 
quérir certaines connaissances artistiques 
telles que: musique, chant, théâtre, liltéra- 
ture. Siège sogal: mairie de Bourg 


29 novembre 1938, Déclaration à la préfecture 
de police. Conité Hycièxe et EAU. But: promou- 
voir en France et, éventuellement, dans 
l’Union française, par une propagande géné- 
rale, l'amélioration de l'hygiène, noturument 
par le développement des alimentations en 
eau potable ct de l'assainissement, 
cial: 25, rue Général-Foy, Paris, 

29 novembre 1948, Déclaration à la préfecture 
de police. Francs-Touristes. But: le tourisme 
par le plein air. Siège social: 21, rue sainte 
Antoine, Paris. 
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29 novembre 14918, Déclaration A la sous-pré- 
fecture de Béthune. La CLasseE 19%. But: 
entr'aide morale et matérielle des sociétaires. 
Siège social: rue F.-Duclermortier, Noyelles- 
sous-Lens, 

30 novembre 1938. Déclaration à la préfecture 
de da Nièvre, Lä SOCIÉTÉ NIVERNAISE LE PROTEC- 
TION DE L'ENFANCE üpporte des modifications à 
son but, à ses statuts et à la composition de 
Son conseil d'adininistralion. But: s'occuper 
de toutes les queétions relativés à la sauve- 
Earde de l'enfance et à la rééducation de la 
Jeunesse déficiente ou en danger matériel ou 
moral et spécialement créer et gérer des or- 
ganisines d'assistance, des centres de réédu- 
cation et tout établissement privé ayant le 
méme objet, Siège social: 7, avenue de la 
Gare, Nevers, 

30 novembre 198. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Villefranche. ASSOCIATICN D'ÉDUCAe 
TION POPULAIRE DE SAINT-NIZIER-D'AZERGUES, But: 
administration d écoles paroissiales de 
Saint-Nizier-d'Azergues, Siège social: école 
libre de garçons, Saint-Nizier-d’Azergues. 


30 novembre 198. Déclaration à la préfecture 
de Périgueux. LE FooT8aLL-CLUB DE FOSSKMAGNE. 
But: football Siège social: bar Chauvet, 10, 
rue Chancelicr«lel'Hôpital, Périgueux. 


20 novemibre 1918. Déciaration à la préfecture 
ce police. CLUB DE PING-PONG PU LUXEMBOURG. 
But: jeu de ping-pong. Siège social: 61, rue 
Madame, Paris. 


20 novembre 1913. Déclaration à la préfecture 
de police. ACADÉMIE DE LA Paux, But: mettre au 
service de la paix, parallèlement à l’action 
poldique et RER l'influence de tous 
les hommes et de toutes les femmes de 
bonne volonté. Siège social: 27, quai Anatole- 
France, Paris. 


20 novembre 1918. Déclaration à préfecture 
de police. AMICALE DES RETRAITÉS DE LA SÉCURITÉ 
SOCIALE DE LA RÉGION PARISIENNE. But: défense 
des intérêts matériels et moraux ces agents 
des caisses de Ja sécurilé sociale et de la 
mutualité de la région parisienne étant admis 
à la retraite. Siège social: 88, rue Blanche, 
Paris. 


#0 novembre 1%8. Déclaration à la préfecture 
du Morbihan. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DR 
Manzas But: étude et défense des droils, inté- 
moraux matériels de toutes les fa- 
milles, Siège social: mairie de Marzan. 

30 novembre 1918. Déclaration à la préfectura 
du Puy-de-Dôme. COMITÉ DE DÉFENSE DES INTÉ- 
RÊIS DES AGENTS DE LA SOCIÉTÉ FRANÇAISE DES 
ACHETEURS  D'AUTOMOBILES ET DES AUTOMC- 
BILES M.-A, Juuex. But: représenter et défen- 
dre les intérêts de ses membres dans la fail- 
lite de la Société française des automobiles 
M.-A. JULIEN. Siège social: M. Mouret, 1, bou- 
leyard de la Pyramide, Clermont-Ferrand. 

50 novembre 1948, Déclaration à la préfecture 
de la Haute-Toire. ASSOCIATION POUR LA SAUVE- 
GARDE DE L'ENFANCE ET DE L'ADOLESCENCR DE LA 
Havre Long. But: intéresser le public au relè- 
vement physique et moral de l'enfance déf- 
ciente; créer, gérer directement ou indirec- 
tement des centres, patronages, maisons de 
rééducation, ete. Siège social: préfecture de 
la liaule-Loire, le Pux. 


20 novembre 1948. Déclaration à la préfecture 
de Saône-et-Loire. AMIS EI ANCIENS ÉLÈVES DER 
L'ÉCCLE LAÏQUE DE Luxy, But: soutien de 
l'école laïque, resserrement des liens entre 
l'école et les familles, amélioralion du maté- 
rie! scolaire, organisation des fêtes et voyages 
ecolaires. Siège social: hôtel de villo de 
Lugny. 


20 novembre 1918. Déclaration à la préfecture 
de la Drôme, Association de pêche et de pisci- 
culture La TRUITE DE VEUZE. But: afflermage de 
lots de pêche, surveillance et repeuplement 
des cours d'eau. Siège social: mairie de 
Manthes. 


20 novembre 1255. Déclaration à Ja sous-pré- 
fecture de Vichy. CLUB BOULISTE BERTOIS, But: 
pratique du sport boules. Siège social: mairie 
de Bert. 


20 novembre 1943, Déclaration à la sous-pré- 
fectüre de Vichy. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
CLAIRE DE LA CHABANNE, But: assurer à tous les 
oints de vue Je bon fonctionnement de 
‘école libre de filles, Siège social: école libre 
de filles, à la Chabanne. 


30 novembre 448. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Blaye. SOCIÉTÉ SCOLAME D'ÉDUCATION 
PHYSIQUE. But création et développement 
d'œuvres post et périscolaires laïques. Siège 
social: école des garçons Ge Cavignac, 


#0 novembre 19:38. Déclaration À la sous-pré- 
fecture de Segré. UNION SPORTIVE CASTELNEU+ 
VIENNE. But : éducation physique et sports, 
principalement le football. Siège social: mai- 
rie de Châteauneuf-sur-Sarthe. 


D novembre 4948, Déclaration à la sous-pré- 
feciture de Saint-Flour. UXMON SPORTIVE DE 
Diexse, But: pralique des sports et en parli- 
culier du football association. Siège social; 
école de Dienne, 


20 novembre 1938. Déclaration à la préfecture 
du Var. UNIGN DES PARENTS D'ÉLÈVES ET AMIS DES 
ÉCOLES DE COGOLIN, But: assurer la gratuité des 
fournitures scolaires à tous les élèves et attri- 
bution des récompenses aux élèves les pius 
appliqués. Siège social: mairie de Cogolin. 


17 décembre 1948 Déclaration à la préfec- 
ture de la Gironde, ASSOCIATION DES DAMES DE 
LA CHARITÉ, Œuvres des pauvres malades de la 
paroisse Notre-Dame, à Bordeaux. But: visi- 
ler et aider les peuvres et les malades maté- 
riellement et moralement. Siège social: église 
Notre-Dune, place du Chapelet, Bordeaux. 


1er décembre 41948. Déclaration à la préfecture 
de Toulouse. LES PROPRIÉTAIRES ORGANISÉS DU 
LOTISSEMENT DURAND, Grand-Selve, Toulouse. 
But: déjense des intérêts Ces habitants du 
quartier. Siège sociai: chez M. Viala (Fran- 
çois), avenue du Grand-Selve, Toulouse. 


4er décembre 1948. Déclaration à la sous-pré- 
fecture du Havre. GROUPEMENT DES COMMERÇANTS 
DU CAMP N°9 2, But: défcenire les 
intérêls des commerçants et organiser des 
fêtes récréatives. Siège social: chez le prési- 
dent, laraquement 183, camp Philipp-Morris 
no 2, Gonfreville-l'Orcher, par Gaineville. 


4er décembre 1918. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Vendôme. ASSO€IATION SAINT-MARTIN. 
But: promouvoir, soutenir rt favoriser les 
œuvres d'éducation populaire (instruction, 
sports, patronages, œuvres postscolaires, arts) 
et notarmment leur procurer les locaux néces- 
saires à leur fonctionnement. Siège social: 3, 
rue de l’Abbaye, Vendôme. 


4er décembre 1918. Déclaration à la préfecture 
de Carcassonne, Association CYCLOTOURISTES 
CARCASSONNAIS, But: pratique du tourisme à 
bicyclette. Siège social: café Français, 4, place 
Davilla, Carcassonne, 


4er décembre 1918, Déclaration à la préfecture 
de ïa Savoie, SECTION DE CHAMBÉRY DE LA SOCIÉTÉ 
AMICALE DES ANCIENS ÉLÈVES DES ÉCOLES NATIO- 
NALES PROFESSIONNELLES. But: regrouper les 
élèves E, N. P,; placement et conférences 
techniques. Siège social: relais des cars, place 
d'Italie, Chambéry. 


1er décembre 1948. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Saint-Nazaire. FOYER DES VIEUX TRA- 
VAILLEURS DE La Bauiz-EscouBLac. But: soutenir 
les intérêts matériels et moraux de la vieil- 
lesse déshéritée. Siège social: avenue Pierre-Jer- 
de-Serbie, la Baule. 


4er décembre 4943. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Villeneuve-sur-Lot, MOTo-CLU3 VILLE- 
RÉALAIS, But: distractions et pratique de tous 
les sports, Siège social: café National, à Vil- 
leréal. 


{er décembre 1918, Déclaration à la préfecture 
de la-Gironde. ASSOCIATION DES USAGERS DU TÉLÉ- 
PHONE ET DE La RADIO. But: défendre les inté- 
rêts des usagers du téKphone et de la radio 
Siège social: 36, cours du Chapeau-Rouge, à 
Bordeaux. 


e 


1er décembre 1948. Déclaration à Ja »- 

de Nancy. SECTION DÉPARTEME%TAr1 DE L'A 
TION POPULAIRE DES ÉLUS MUNICIPAUX pr 
MENTAUX. But: soutenir et aider Je: 
cipaux et départementaux en leur fox 
la documentation juridique et 
cessaire. Siège Social. 55, rue 
cains, Nancy. 


d 25 D 


AUBUSSONNAIS. But: praiiquer le Sport 
pétanque. Siège social: bar de lacs... 
1i, avenue de la République, Aubusson. 


er décembre 1918. Déclaration à la 
de Viiry-le-François ASSOCIATIOX DES 
D'ÉLÈVES DU COLLÈGE ET DU COURS COMpL fur: 
DE ViTRY-Le-FRANÇOIS. But: resserrer le car 
entre les parents d'élèves et la corn 
gnant en vue d'assurer ‘au mieux le h: 
et l'instruction des élèves. Siège social: s% 
lège de Vitryle-François. 


1er décembre 1948. Déclaration à la: 
fecture de Saint-Nazaire, Foyer 
Bouée. But: achat d'immeubles, de terne 
de matériel pouvant permettre l'éju-alion’ 
l'information et l'émancipation 
et sociale de ses-membres. Siège sociil: 
publique de garçons de Bouée. 


4er décembre 1948. Déclaration à la nrofee 
ture de l'Isère. ASSOCIATION prs 
P. T. T. But: pratique de tous les 59014 
Siège social: hôtel des postes, à Grenob'e 


décembre 1918. Déclaration À la prifee. 
ture de police, L'ECOLR SUBAQUATIQUE 
fère son siège sociat du 32, rue Godot-de. 
Mauroy au 7, rue d’Annam, Parts. 


2 décembre 1948. Déclaration à la sou:-nré. 
fecture de Béthune. CLUB DES SUPPORTENS For. 
QUIÉROIS. But: venir en aide aux sports 
S. C. F. Siège social: M. Fouca'et, piace 
Ferrer, à Fouquières-lez-Lens. 


2 décembre 1918. Déclaration à la préfecture 
de Marseill& ŒUVRE DE La JEUNESSE 
SEPH-ALLEMAND. But: éducation populaire, or- 
ganisation des loisirs. Siège social: 41, rue 
Saint-Savournin, Marseille. : 


3 décembre 1948. Déclaration à la préfesture 
de police. AÉRIUM Croix, But: 
destiné aux enfants de trols à sept ans des 
victimes remplissant les conditions énuiné- 
rées ci-dessous: 4° des officiers, sous-officiers 
et soldats cités pour action d'éclat ou notés 
disparus ou enterrés soit à l'étranger, soit 
dans les différentes contrées de l'Union f'an- 
çaise; 20 des officiers, des officiers mariaiers 
et des équipages de la marine nationale rem- 
plissant les mêmes condilions; 3° des offi- 
ciers et des équipages de la marine trar- 
chande remplissant les mêmes conditions; 
4o des officiers, sous-officiers et personne: ni 
vigant de l’armée de l'air remplissant es 
mêmes conditions; 5° des pilotes et di per- 
sonnel navigant de l'aviation martaiinie 
remplissant les mêmes conditions. Siège s0- 
cial: 102, avenue Kléber, Paris. 


3 décembre 1948. Déclaration à la son-{ré- 
fecture d'Argentän, AMICALE DE LA CLASSE 1993 
ve FLERS-DE-L'Onxe. But: entraide 
Siège social: 65 bis, rue Nationale, Flers de- 
l'Orne. 


3 décembre 4948. Déclaration à la sous-f'é- 
fecture de Douai. MUSIQUE MUNICIPALE OUVRITIE 
ET SYNDICALE DE PECQUENCOURT. But: praliqic de 
l’art musical. Siège social: salle des féies, 
rue des Prêtres, à Pecquencourt, 


10 décembre 1948. Déclaration à ta préfecli"t 
de l'Orne. ASSOCIATION DES DÉFENSEURS 
LÉS DE VERDUN DE L'ARRONDISSEMENT 
But: permettre à tous les médaillés 4: Ver 
dun de se retrouver, de se réunir et de msn 
tenir l'amitié née pendant la guerre; 
ner à ses membres un appui mutuel el dé: b 
téressé. Siège social: hôtei de ville, Alcucon 


Paris. — lmo. des Journaux officiels, 34, quai Yoliaire. 
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